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Election du Bureau 
national de la Chabiba, 
samedi 12 novembre

Le président du 9ème Congrès na-
tional de la J-USFP convoque les mem-
bres du Conseil national de la Chabiba
à prendre part aux travaux de sa pre-
mière session, et ce, le samedi 12 no-
vembre à partir de 10 heures au siège
central du parti à Rabat.

Cette session sera consacrée à
l’élection du Bureau national de la J-
USFP.



Lors de la séance plénière
consacrée à la discussion et au
vote du projet de loi de Fi-
nances 2022, tenue à la

Chambre des représentants, le député
ittihadi, Mohamed Mellal, président de
la Commission des infrastructures, de
l’énergie, des mines et de l’environne-
ment, a donné lecture de l’intervention
préparée par le Groupe socialiste à la-
dite institution parlementaire.

Cette intervention fait suite à un
débat responsable des différentes ins-
tances de l’Union socialiste des forces
populaires dont notamment les
Groupes socialistes au Parlement et se
présente comme une analyse appro-
fondie et circonstanciée du PLF pré-
senté par le gouvernement.

Le document commence par sou-
ligner que le processus législatif  et la
procédure de la discussion du projet de
loi de Finances n° 50-22 de l’an 2023
interviennent dans un contexte inter-
national et national caractérisé par une
multitude de défis se dressant devant
notre pays à différents niveaux, poli-
tique, économique et social avec en tête
de tous les enjeux « l’orientation diplo-
matique Royale, posément et avec
grande détermination vers la pleine re-
connaissance internationale de la ma-
rocanité du Sahara ».

A cet égard, le Groupe socialiste a,

de prime abord, exprimé sa fierté des
positions de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI formulées dans son discours
prononcé à l’occasion du 47ème anni-

versaire de la Marche Verte, mais aussi
des acquis réalisés par notre pays dans
le cadre du plan de développement des
provinces du Sud du Royaume.

L’intervention du Groupe socia-
liste tout en réitérant la grande fierté
des parlementaires ittihadis de tout ce
qui a été réalisé sur le sol du sahara ma-
rocain sur le plan économique, social
et culturel, rend un vibrant hommage
à l’orientation Royale dans cette étape
cruciale de la défense de la marocanité
du sahara selon une conception inté-
grée conjuguant la portée politico-di-
plomatique à la portée de
développement global. 

De même qu’est mise en exergue
l’importance extrême de l’Appel du
Souverain à la nécessité de la poursuite
de la mobilisation et la vigilance en ma-
tière de défense de l’intégrité territo-
riale et de consolidation du progrès du
pays et de son attachement à sa pro-
fondeur africaine.

Par ailleurs, le Groupe socialiste af-
firme sa satisfaction de la teneur de la
résolution des Nations unies n°2654
relative au dossier du sahara marocain
venant renforcer la dynamique positive
de l’initiative marocaine de l’autonomie
à travers la multiplication du soutien
international à la marocanité du sa-
hara…

Par la suite, le document déplore

que le PLF 2023 se révèle dénué de
tout changement et au demeurant per-
sistant de la continuité de la politique
budgétaire suivie par le gouvernement
depuis une année entière d’exercice.

A cet effet, le Groupe socialiste dé-
clare qu’à la suite de discussions
exhaustives au sein de la commission
des finances et du développement éco-
nomique, le constat que livre le projet
fait état de l’échec du gouvernement
quant à entreprendre les réformes fon-
damentales que requiert l’Etat social,
étant établi que cela n’est point un slo-
gan pour la consommation politique
mais bien une conviction culturelle et
idéologique.

Là-dessus, la fiscalité et le système
fiscal étant naturellement le principal
indicateur de la politique économique
et financière tracée par tout PLF, cette
problématique revêt une attention par-
ticulière et occupe une place centrale
dans l’analyse effectuée par les disputés
ittihadis.

Ainsi, ils fustigent l’absence dans le
PLF 2023 de tout signe de mise en
place de réelles mesures se rapportant
à la réforme fiscale  préconisée dans les
recommandations actées dans « ce do-
maine et qui revêt, de jour en jour, un
caractère global et urgent n’admettant
aucun report ni aucune partition du
fait des enjeux de développement aux-

Un NON pleinement justifié 
Un PLF à vocation libérale privilégiant les équilibres financiers
et délaissant la portée sociale, loin, très loin de l’ambition d’ériger
l’Etat social escompté, déplore le Groupe socialiste
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Le Groupe socialiste rend 
un vibrant hommage à
l’orientation Royale dans
cette étape cruciale de la 
défense de la marocanité du
Sahara selon une conception 
intégrée conjuguant la portée
politico-diplomatique 
à la portée de 
développement global

Mohamed Mellal, membre du Groupe socialiste, président de la Commission
des infrastructures, de l’énergie, des mines et de l’environnement.
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quels fait face notre pays ».
Le Groupe socialiste indique

que le domaine fiscal, depuis 1984,
n’a connu aucune réforme structu-
relle et globale bien que l’écono-
mie nationale ait été soumise à des
changements radicaux ayant dé-
bouché sur l’émergence de nou-
veaux secteurs industriels et
l’amplification de profits au gré  de
la conjoncture actuelle de certains
secteurs tels que le marché des car-
burants et l’industrie pharmaceu-
tique. Toutefois, il n’a pas été
procédé à la réforme la plus pres-
sante en vue de l’élargissement de
l’assiette fiscale, ce qui a exaspéré
la pression sur les fonctionnaires
et salariés et engendré une hausse
de l’impôt sur la valeur ajoutée.

L’intervention dénonce, par
conséquent, l’absence de l’audace
requise de diligenter l’ensemble
des dispositions fiscales normale-
ment dédiées à la classe moyenne
considérant que celle-ci est en tout
état de cause la soupape de sécu-
rité de l’équilibre économique.

De ce fait, cette classe de-
meure, en vertu des dispositions
de ce projet, soumise au prélève-
ment d’impôts à la source sans au-
cune mesure d’incitation, en
échange de services publics déplo-
rables l’acculant, entre autres, à re-
courir à l’enseignement privé et
aux cliniques privées. 

En outre, l’on constate que le
gouvernement n’a pas eu le cou-
rage de réviser « les exceptions fis-
cales » ou de procéder à
l’évaluation de l’impact écono-
mique et social des exonérations
adoptées depuis plusieurs années
privant l’Etat de ressources avoisi-
nant 2,5% du PIB.

De même, l’exécutif  s’est dé-
robé d’inclure l’impôt sur les socié-
tés, particulièrement celles des
carburants en dépit du fait que cela
ait été clairement recommandé par
le rapport émis par le Conseil de la
concurrence.

Pire encore, note le Groupe
socialiste, le gouvernement, dans
sa préparation du PLF 2023, n’a
pas tenu compte des recomman-
dations et suggestions profondes
et diversifiées des institutions na-
tionales et constitutionnelles, ni
des conclusions du rapport annuel
de la Banque du Maroc, de celles
du Haut-commissariat au plan,

entre autres.
Les députés de l’USFP souli-

gnent, par ailleurs, que faisant fi de
leurs avertissements quant à l’im-
portance de l’ouverture sur les ac-
teurs institutionnels et
professionnels et à la nécessité
d’adopter une démarche participa-
tive en matière d’élaboration des
budgets publics, le gouvernement
ne s’est pas défait de son approche
individualiste et a persisté dans sa
politique d’incursion numérique,
de même qu’il n’a pas été réactif
aux revendications des partis poli-
tiques et des potentialités écono-
miques, sociales et
professionnelles, ce qui présage de
l’éventualité d’un état de marasme
d’autant que l’on se retrouve
confronté à l’instauration de me-
sures fiscales unilatérales. La crise
survenue concernant la profession
des avocats en est une illustration
édifiante.

S’agissant de la portée régio-
nale, le Groupe socialiste a relevé
que l’Exécutif  n’a présenté aucune
conception de la réforme du sys-
tème fiscal régional et local à
même de favoriser la capacité des
collectivités territoriales de réaliser
la mutation de développement glo-
bal et d’activer les projets écono-
miques et sociaux susceptibles de
concrétiser la justice spatiale.

« En vertu de toutes ces consi-
dérations et de toutes ces défail-
lances enregistrées ayant trait aux
dispositions fiscales, nous souli-
gnons que la transformation effec-
tive des lois de Finances que nous
voulons un outil de soutien au dé-
marrage du développement global
de notre pays ne peut se réaliser en
s’appuyant sur un tel système fiscal
qui a montré ses limites et son in-
capacité de renforcer les res-
sources de l’Etat et concrétiser la
justice et l’équité fiscales », attes-
tent les députés ittihadis qui ajou-
tent que l’incapacité du
gouvernement d’activer une véri-
table réforme fiscale ne permettra
pas de mobiliser d’une manière
juste et équitable les ressources fi-
nancières ni favorisera le traite-
ment des dossiers économiques,
sociaux, culturels et environne-
mentaux posés et que la situation
devient plus complexe si l’on se ré-

fère aux prévisions du gouverne-
ment, par ailleurs irrationnelles no-
tamment s’agissant de l’inflation
qui avait été évaluée à 2%.

Il est reproché, là-dessus, au
gouvernement d’évoquer les ré-
percussions négatives de l’état du
monde, la persistance de la séche-
resse, l’exaspération du phéno-
mène de la rareté de l’eau,
l’instabilité du marché des carbu-
rants, l’impact du conflit russo-
ukrainien et de se contenter en
matière de prévisions de l’aspect
négatif  de la conjoncture mondiale
actuelle sans jamais en aborder le
revers positif, notamment la dis-
tinction prometteuse de certains
produits marocains dans le marché
mondial, les transferts des Maro-
cains du monde, l’attractivité des
investissements étrangers et l’in-
troduction dans de nouveaux sec-
teurs novateurs…

A cet égard, le Groupe socia-
liste assène qu’il est instamment
nécessaire de consolider la gouver-
nance de la gestion financière dans
tous les domaines publics car il est
inconcevable que perdure cette si-
tuation, en l’occurrence continuer
de multiplier l’investissement pu-
blic et d’enregistrer des résultats de
développement et des actions so-
ciales non compatibles avec les ef-
fets escomptés des montants
alloués et loin de générer les effets
positifs attendus sur le quotidien
des citoyennes et citoyens.

D’autre part, les députés du
parti des forces populaires ont
exhorté le gouvernement à ancrer
la justice spatiale dont il n’a pas
pris les mesures à même d’en limi-
ter les grandes disparités territo-
riales d’autant plus que des régions
vulnérables telles que Khénifra-
Béni Mellal, Daraâ-Tafilalet, Gul-
mim-Oued Noun pâtissent de
grandes difficultés du fait de la sé-
cheresse, de la rareté de l’eau, de
l’absence d’investissements et du
manque d’opportunités d’em-
ploi…

En tout état de cause, le
Groupe socialiste déplore que le
PLF 2023 ne fournisse pas de ré-
ponses satisfaisantes quant à la
préservation des acquis en matière
de lutte contre la pauvreté, la vul-
nérabilité d’autant qu’a été enregis-
tré un recul manifeste des niveaux
atteints en 2014.

En effet, observe-t-on, c’est un
projet qui n’apporte pas de ré-
ponses convaincantes quant à
comment créer des postes d’em-
ploi et s’acquitter ne serait-ce que
partiellement de l’engagement de
la création d’un million de postes
de travail, au moins au terme du
mandat gouvernemental en cours.

L’on fustige également un pro-
jet démuni de réponses effectives
et à court terme à propos :

- d’un programme intégré du
stock stratégique dans les do-
maines énergétique, hydrique, ali-
mentaire et médicamental

- de l’absence de la transpa-
rence requise quant aux délais re-
latifs à l’activation de la réforme
sociale ambitieuse conformément
aux dispositions des conventions
conclues devant Sa Majesté le Roi
le 14 avril 2021.

-  de l’inexistence de toute stra-
tégie ou de tout programme gou-
vernemental quant à la réforme

institutionnelle et pédagogique du
préscolaire et à son rattachement à
l’enseignement primaire.

- du manque de réponses au-
dacieuses et équitables quant aux
reculs enregistrés quant à la situa-
tion des femmes, notamment en
matière de droits économiques et
sociaux…

- du mutisme absolu face à
l’occupation temporaire du do-
maine public d’Etat et de la lutte
contre toutes les formes de rente,
de spéculation en instaurant  de
vraies mesures pour la consolida-
tion de la concurrence et la mise
en œuvre des règles juridiques re-
quises en la matière.

D’un autre côté, sur la liste des
engagements non  tenus par l’Exé-
cutif, très nombreux par ailleurs,
énumérés dans l’intervention du
Groupe socialiste, figure celui, non
des moindres, de la conception et
la programmation de l’activation
de la loi organique relative à l’opé-
rationnalisation de la langue ama-
zighe, consacrée
constitutionnellement, dont  l’en-
trée en vigueur date de trois ans. Il
s’agit de définir les étapes d’activa-
tion du caractère officiel de l’ama-
zigh et les moyens de son
intégration dans le domaine de
l’enseignement et les domaines
prioritaires de la vie publique. Or,
les secteurs ministériels, les collec-
tivités locales, les institutions et
établissement publics de même
que les instances constitutionnelles
ne parviennent toujours pas à en
mettre en place les programmes
nécessaires comme le dispose l’ar-
ticle 32 de ladite loi.

Le PLF 2023, soulignent les
députés ittihadis, n’a pas suffisam-
ment assimilé la pertinence du ca-
ractère urgent des projets de
réformes auxquels a appelé le Sou-
verain dans ses discours de ces
deux dernières années, notamment
celui prononcé à l’occasion de
l’ouverture de la session parlemen-
taire actuelle. A ce propos, le projet
n’aurait pas dû se confiner dans la
préservation des équilibres finan-
ciers au détriment des équilibres
sociaux. 

Le budget public aurait dû, en
revanche inclure avec détermina-
tion les réformes relatives à l’inves-
tissement, à l’eau, au Code de la
famille, à la restructuration des éta-

blissements publics… « La portée
sociale aurait dû occuper une place
centrale dans un budget public
concernant le devenir d’un grand
pays qui aspire, sous la conduite de
Sa Majesté le Roi à une grande mu-
tation sociale fondée sur la respon-
sabilité, la justice et la solidarité ».

« En foi de quoi, précise le
Groupe socialiste, nous avons pris
l’initiative, en tant qu’opposition
constructive et force suggestive,
d’élaborer 65 amendements au
PLF 2023, amendements réalistes
dans leur ensemble, à portée so-
ciale, visant à réaliser la justice fis-
cale entre riches et pauvres, à
améliorer le pouvoir d’achat des ci-
toyennes et citoyens, à renforcer la
création de postes d’emploi, à pré-
server la classe moyenne contre
tout recul et à encourager les plus
petites, petites et moyennes entre-
prises… ».

Et d’énumérer la teneur desdits
amendements :

Préservation du pouvoir
d’achat des citoyens, et de leur
santé et sécurité à travers la révi-
sion du planning de l’impôt sur le
revenu… 

Soutien et incitation de la so-
ciété civile en procédant à l’exoné-
ration des associations,
notamment à l’occasion d’impor-
tation d’ambulances ou de véhi-
cules de transport scolaire ou
sportif…

Motivation de l’emploi et pro-
tection de la petite et moyenne en-
treprise en maintenant le taux de
10% de taxation des sociétés dont
le profit ne dépasse pas  500.000
dirhams…  

Simplification des procédures
de recouvrement des impôts…

Les députés ittihadis déplorent,
dans ce cadre, l’absence totale de
réactivité et l’entêtement du gou-
vernement car s’appuyant sur une
majorité numérique marquée par
son référentiel libéral (…)

Et de souligner que le PLF
présenté à la deuxième année du
mandat gouvernemental dénote, à
n’en point douter, « de la perti-
nence de notre position,  en tant
que Groupe socialiste, contre le
programme du gouvernement ».
D’ailleurs, les faits, ajoute-t-on, dé-
montrent à nouveau que les bud-
gets adoptés pour l’application
dudit programme ne répondent
nullement aux véritables priorités
de l’Etat social de même qu’ils ne
sont  pas réactifs aux exigences de
la majorité écrasante des catégories
du peuple marocain, particulière-
ment celles relatives à la protection
du pouvoir d’achat et à l’atténua-
tion de la chereté des prix  des pro-
duits de consommation et des
carburants. 

« C’est la deuxième année
consécutive que nous sommes
déçus par vos politiques et vos dis-
positions financières qui man-
quent de l’audace requise pour la
réforme et du courage politique
pour suivre un rythme gouverne-
mental à même d’accompagner la
révolution sociale douce lancée
par Sa Majesté le Roi et de véhicu-
ler les multiples exigences du peu-
ple, particulièrement ses classes
moyenne et vulnérable », conclut
l’intervention du Groupe socia-
liste.

Rachid Meftah

L’exécutif s’est dérobé
d’inclure l’impôt sur les
sociétés, particulièrement
celles des carburants 
en dépit du fait que cela
ait été clairement 
recommandé par le 
rapport émis par le
Conseil de la concurrence

L’Etat social, n’est
point un slogan pour
la consommation 
politique mais bien
une conviction 
culturelle et 
idéologique

Le PLF 2023 n’apporte
pas de réponses 
satisfaisantes quant 
à la préservation 
des acquis en matière
de lutte contre 
la pauvreté et la 
vulnérabilité
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Le média mexicain "La Voz del
Arabe" (La voix arabe) a fus-
tigé le recours de l'Algérie et
son pantin du "polisario" à

des "plumes vendues" pour travestir les
faits et véhiculer leur propagande
éhontée et mensongère sur le Sahara
marocain.  

Dans un article intitulé "De l'Es-
pagne au Mexique, au Sahara maro-
cain", l’analyste Luis Miguel Cobo s’est
étonné de la présence, lors d’une
conférence donnée par le président
mexicain, d’un jeune Espagnol se pré-
sentant comme journaliste d’un site in-
connu des bataillons, avec la mission
commanditée de "soutirer une décla-
ration officielle de soutien à une entité
fictive". 

"Nous nous sommes d'abord de-
mandé en tant que Mexicains, puis en
tant que journalistes, pourquoi un
jeune journaliste espagnol pose des
questions sur une région marocaine",
s’est interrogé l'auteur de l’article, avant
d’enchaîner, avec la même surprise
mêlée de doute: "Pourquoi donc ce
journaliste espagnol a-t-il été poussé à
poser une question qui est loin des
principaux sujets pressants” pour les
Mexicains ? La conférence de presse
du président mexicain se transformera-
t-elle désormais en lieu pour aborder
des sujets lointains qui ne figurent pas
parmi les priorités de la politique étran-

gère du pays?, s’est-il encore demandé.
 Signe qu’il s’agissait bien d’un in-

trus à la solde d'une tierce partie, em-
bauché avec pour objectif  de porter
atteinte au Maroc, une mission où il a
lamentablement échoué, selon l'écri-
vain mexicain qui a estimé que le dit
"journaliste espagnol, dont on n'a ja-
mais entendu parler dans les milieux
médiatiques mexicains, et en violation
flagrante de la déontologie de la pro-
fession, a tenté d’induire le président à
faire une déclaration dans le sens qu'il
souhaitait". "Peine perdue", assène le
média mexicain qui a épinglé la mau-
vaise foi de l’individu en question qui
s’est livré à tout un discours truffé de
contrevérités sur l'histoire et la réalité
de ce conflit monté de toutes pièces".
"Le Mexique maintiendra sa politique
de soutien à une région qui a toujours
été marocaine, contrairement à la cause
perdue entretenue par les séparatistes
avec des mensonges, des contrevérités
et de la propagande, tel qu’il s'est révélé
lors du point de presse officiel qui
concerne avant tout le Mexique et les
Mexicains", poursuit "La Voz del
Arabe". 

L’auteur de l’article qui s’est de-
mandé, par ailleurs, combien de Mexi-
cains connaissent "la prétendue
république et l’histoire usurpée qu’elle
véhicule", a relevé que le journaliste
mentionné s'était tout naturellement vu

accorder un bref  moment fin de la
conférence matinale de trois heures, du
président Andres Manuel Lopez Obra-
dor, clairement empressé, de par sa ré-
ponse laconique, à vite se débarrasser
de l’intrus. 

Afin d’éclairer l’opinion publique
de son pays sur les tenants et aboutis-
sants de ce conflit régional, "La Voz del
Arabe" a cité une analyse de l’universi-

taire et ancien diplomate mexicain, An-
drés Ordonez, dans laquelle ce fin
connaisseur de la région d’Afrique du
Nord revient en détail sur la genèse de
ce conflit "monté de toutes pièces par
l'Algérie pour assouvir ses velléités ex-
pansionnistes dans la région", contrai-
rement aux contrevérités avancées par
"un journaliste espagnol anonyme, afin
de soutirer une déclaration qui serait fa-

vorable à une prétendue république qui
ne verra jamais le jour". 

Et l'auteur mexicain de conclure
que l'élan imprimé aux relations entre
le Maroc et le Mexique ces dernières
années reflète le rapprochement étroit
entre deux pays leaders dans leur envi-
ronnement régional, et activement en-
gagés en faveur de la promotion de la
coopération Sud-Sud. 

Des ministres africains plaident à Dakhla en faveur d'un partenariat public-privé
renforcé en faveur du développement d'infrastructures routières

Un média mexicain fustige le recours de l’Algérie et du 
“polisario” à des “plumes vendues” pour s’en prendre au Maroc

Des ministres africains du Trans-
port et de la logistique ont sou-
ligné, jeudi à Dakhla, en marge

de l'ouverture du 11ème Congrès natio-
nal de la route, la nécessité d’adopter un
modèle de financement basé sur un par-
tenariat public-privé renforcé pour ac-
compagner le développement
d'infrastructures routières.

 Intervenant lors de la séance des mi-
nistres tenue sous le thème "Quelle place
accordée par les Etats aux infrastructures,
notamment routières dans leurs modèles
de développement ?", les ministres afri-
cains ont été unanimes à souligner que les
pays de l'Afrique partagent des défis

communs en termes de mise à niveau des
infrastructures routières, mettant en
exergue leurs impacts sur le développe-
ment économique, social et touristique
des Etats. 

Ils ont également noté que le Maroc
a accumulé une expérience importante en
matière de construction et de mainte-
nance du réseau routier, exprimant leur
souhait de bénéficier de son expérience
réussie.  Dans ce cadre, le ministre cen-
trafricain de l'Equipement et des travaux
publics, Hamza Guismala, a indiqué que
son pays a mis en place un cadre juridique
qui encourage les partenariats public-
privé, l’objectif  étant d’inciter les acteurs

des deux secteurs à investir dans les in-
frastructures, notamment routières. 

"La république Centrafricaine avec
l’appui de la Banque mondiale, œuvre
pour la réalisation du corridor Bangui-
Brazzaville", a fait observer M. Guismala,
précisant qu’un autre corridor sera créé
avec la république du Cameroun, pour fa-
ciliter les échanges commerciaux et déve-
lopper les économies des Etats. 

De son côté, le ministre comorien de
l’Aménagement du territoire, de l’Urba-
nisme, chargé des affaires foncières et des
transports terrestres, Yssoufa Afretane, a
fait remarquer que son pays ambitionne
de trouver des solutions aux probléma-

tiques liées au développement des infra-
structures routières, émettant le souhait
de tirer profit de l’expérience marocaine
en la matière. 

Pour sa part, le ministre de l'Equipe-
ment et de l'Eau, Nizar Baraka, a souligné
que le Maroc est ouvert à toutes les
formes de coopération et est disposé à
partager son savoir-faire et son expertise
dans le domaine des routes tant sur le plan
de la gouvernance ou celui du finance-
ment, notant que les pays de l'Afrique
peuvent tirer profit de l’expérience maro-
caine en la matière, en vue de contribuer
à l'émergence du continent et renforcer les
liens entre les différents pays africains. 

Ont également pris part à cette
séance, les ministres du transport et de la
Logistique du Malawi, de la Zambie, de
Djibouti et de la Guinée équatoriale. 

Placée sous le Haut Patronage de SM
le Roi Mohammed VI, cette 11ème édi-
tion du Congrès national de la route, or-
ganisée conjointement par le ministère de
l’Equipement et de l’Eau et l’Association
marocaine permanente des congrès de la
route (AMPCR), constitue une occasion
de débattre des différents rôles que jouera
l’infrastructure routière dans la concréti-
sation des objectifs du nouveau modèle
de développement économique et social
du Maroc. 

La Wallonie considère le plan d’autonomie, présenté en
2007 par le Maroc, comme "une bonne base" pour une solution
acceptée par toutes les parties concernant la question du Sahara,
a affirmé, jeudi à Rabat, le ministre-président de cette région
belge, Elio Di Rupo.

 Le plan marocain d’autonomie constitue "un effort sérieux
et crédible" du Royaume, a souligné M. Di Rupo dans une dé-
claration à la presse à l’issue de ses entretiens avec le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l'étranger, Nasser Bourita. 

Il a également indiqué que la Wallonie soutient les efforts
des Nations unies pour une solution politique juste, durable et
mutuellement acceptable à la question du Sahara. 

La Wallonie, qui est une entité fédérée de la Belgique, est

liée par des accords de coopération avec le Maroc depuis 1999,
a-t-il, en outre, rappelé, faisant savoir que cette coopération va
se poursuivre avec un nouvel accord pour une période de cinq
ans.

 Le responsable a, par ailleurs, indiqué que ses entretiens
avec M. Bourita ont été l’occasion d’évoquer le rôle majeur du
Royaume dans les relations avec l’Union européenne, citant plus
particulièrement, dans ce cadre, le partenariat vert signé en oc-
tobre dernier entre les deux parties en vue de promouvoir l’éco-
nomie verte et bleue. "Nous entendons en Belgique et en
particulier en Wallonie être parmi le premier cercle d’amis coo-
pérants du Maroc", a poursuivi M. Di Rupo. "Nous comptons
beaucoup sur le Maroc dans sa dimension africaine, notamment
avec les pays de l’Afrique de l’ouest", a-t-il encore dit. 

Elio Di Rupo, ministre-président de la Wallonie 

Le plan d'autonomie, une bonne base pour une solution acceptée par toutes les parties 
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Mohamed Abdennabaoui : Les données personnelles revêtent une importance
primordiale dans la gestion des mesures et procédures judiciaires

Les données à caractère
personnel revêtent
une importance pri-
mordiale dans la ges-

tion des mesures et procédures
judiciaires, et s'inscrivent en
droite ligne du rôle dévolu par
la Constitution au magistrat en
matière de protection des droits
et libertés, a affirmé, jeudi à
Rabat, le premier président de
la Cour de Cassation, président
délégué du Conseil supérieur
du pouvoir judiciaire (CSPJ),
Mohamed Abdennabaoui. 

Intervenant à l’ouverture
d’une journée d’étude organisée
par le CSPJ, la Présidence du
Ministère public, l'Institution
du Médiateur du Royaume et la
Commission nationale de
contrôle de la protection des
données à caractère personnel
(CNDP), sur la coordination
institutionnelle et la protection
des données à caractère person-
nel, il a estimé que cette rencon-
tre constitue pour le CSPJ et ses
partenaires une occasion pour
examiner de manière précise la
loi sur la protection des don-

nées, ainsi que pour "élaborer
des visions cohérentes pour ga-
rantir les services judiciaires
tout en protégeant les données
personnelles". 

Le Royaume accorde un
grand intérêt à la protection de
la vie privée des individus et
des droits y afférant, devenant
le premier pays arabe, africain
et musulman à être accrédité
auprès de la Conférence inter-
nationale des commissaires à la
protection des données et de la
vie privée, et ce lors de la
33ème session tenue à Mexico
city en Novembre 2011, a indi-
qué M. Abdennabaoui. 

Il a aussi rappelé que le
Maroc a rejoint le 28 mai 2019
la Convention du Conseil de
l’Europe n°108, en plus
d’adopter cette année la loi
53.21, portant approbation du
protocole d’amendement à
cette convention, fait à Stras-
bourg le 10 octobre 2018. 

Le CSPJ prend part, aux
côtés de la Présidence du Mi-
nistère public, du Médiateur du
Royaume et de la CNDP à cette

action de coordination en vue
d’une collaboration fructueuse
afin de consacrer la bonne gou-
vernance du service public et
assurer une protection suffi-
sante aux données person-
nelles, a-t-il noté. 

M. Abdennabaoui a égale-
ment mis en exergue les Hautes
orientations royales en lien avec
ce sujet, contenues dans les
Discours royaux, notamment le
Discours royal du 20 août 2019
qui a tracé les priorités pour la
Commission spéciale sur le
modèle de développement. 

La bonne gouvernance des
services publics constitue l’un
des indicateurs adoptés par les
pays développés en tant que
composante essentielle de
l’Etat de droit et des institu-
tions, et traduit dans sa mise en
œuvre la preuve du niveau de
démocratie atteint par les socié-
tés, a-t-il estimé. 

Et d’ajouter que le CSPJ a
consacré, dans son plan straté-
gique 2021-2026, un axe princi-
pal à l’amélioration de
l’efficacité du système de la Jus-

tice, dans le but de promouvoir
la qualité des services judi-
ciaires, notamment à travers le
traitement des procès et l’exé-
cution des sentences dans un
délai raisonnable, l’élimination
des affaires non jugées définiti-
vement, le renforcement de la
confiance des justiciables en la
Justice et la réalisation de la sé-
curité judiciaire à travers la pu-
blication de la jurisprudence
judiciaire. 

Il s’agit aussi d’oeuvrer pour
l’amélioration des décisions de
justice, dans le souci de pro-
mouvoir une relation entre le
citoyen et le CSPJ basée sur
l’écoute et le respect mutuels, et
qui s’appuie sur une gouver-
nance du service public et une
application des mesures néces-
saires pour la protection des
données à caractère personnel. 

En vue de mettre en oeuvre
ces orientations stratégiques, le
CSPJ a mené plusieurs initia-
tives, dont l’émission de circu-
laires relatives aux moyens de
garantir l’efficience judiciaire et
d’améliorer les conditions d’ac-

cueil des plaignants, en sus de
la publication sur son site élec-
tronique de plus de 8.000 arrêts
de la Cour de Cassation, avec
un accès public et gratuit. 

Ces efforts vise à contribuer
à la réalisation de la sécurité ju-
diciaire et à l’amélioration des
services judiciaires, ce qui
constitue l’essence même de la
gouvernance du service public
judiciaire, a dit M. Abdenna-
baoui. 

Le service public, notam-
ment judiciaire, traite chaque
jour une quantité énorme de
données personnelles, ayant un
lien direct avec la vie privée des
citoyens, soit le droit le plus im-
portant protégé par la Consti-
tution et la loi, a-t-il fait
remarquer, ajoutant que de ce
fait, la préservation du carac-
tère secret de ces données et
leur traitement de manière pré-
cise et adéquate constituent des
règles essentielles pour la gou-
vernance du service public,
sans oublier l’impératif  de veil-
ler à une mise en oeuvre stricte
des dispositions légales dans ce
domaine. 

Cette rencontre, à laquelle
ont pris part des experts, des
représentants du ministère de la
Justice et des différentes ins-
tances et institutions constitu-
tionnelles et des acteurs de la
société civile, s’inscrit dans le
cadre de la coopération entre le
Conseil Supérieur du Pouvoir
Judiciaire, la Présidence du mi-
nistère public, l’Institution du
Médiateur du Royaume et la
CNDP en vue de consacrer la
gouvernance et la protection
des données à caractère per-
sonnel selon une vision uni-
fiée. 

Les participants à la réunion
se sont concentrés sur l'étude
d'un certain nombre de sujets
liés à la protection des données
personnelles, à travers deux
axes : Les données en relation
avec l'approche de la gouver-
nance et le renforcement de la
protection de ces données. 

Mustapha Baitas : La situation épidémiologique est stable et le gouvernement
prendra les mesures appropriées pour protéger la santé des individus et l'économie 

Actualité 5

 Le ministre délégué chargé des Relations avec le Parle-
ment, porte-parole du gouvernement, Mustapha Baitas, a as-
suré, jeudi à Rabat, que la situation épidémiologique au Maroc
est "stable", malgré les fluctuations enregistrées dans les cas
d'infection. 

Répondant à des questions de journalistes à l'issue de la

réunion hebdomadaire du Conseil de gouvernement, sur la
hausse des cas de Covid-19 et les mesures que le gouverne-
ment prendra pour éviter une éventuelle vague épidémique,
le ministre a expliqué que la situation épidémiologique est
"rassurante et ne prête pas à l'inquiétude", malgré les fluctua-
tions des cas enregistrés récemment, notant que le gouverne-

ment "a étudié la question, suit la situation et prendra toutes
les mesures nécessaires pour protéger la santé des individus
et l'économie nationale". 

Le Conseil de gouvernement avait examiné, lors de sa réu-
nion du 27 octobre, la possibilité de lever l'état d'urgence sa-
nitaire d'ici la fin du mois de novembre. 



L'Ukraine annonce des reconquêtes 
à Kherson, Moscou confirme son retrait

L'Ukraine a annoncé jeudi la
reconquête d'une dou-
zaine de villages dans la
région de Kherson, dans

le sud du pays, où Moscou a confirmé
avoir entamé son repli, un nouveau re-
vers majeur pour l'armée de Vladimir
Poutine. "Ce n'est pas l'ennemi qui se
retire, ce sont les Ukrainiens qui chas-
sent l'occupant en en payant le prix",
a souligné dans la soirée le président
Volodymyr Zelensky, prenant le
contre-pied de l'armée russe qui a af-
firmé mercredi se retirer pour occuper
de meilleures positions. "Cela a été ob-
tenu par le courage, dans la douleur et
avec des pertes", a ajouté le président
ukrainien. 

A la mi-journée, le commandant
en chef  de l'armée ukrainienne, Valery
Zaloujny, avait annoncé que ses forces
avaient avancé mercredi de 7 km, pre-
nant le contrôle de six localités dans la
direction de Petropavlivka-Novo-
raïsk" et repris également "six localités
dans la direction de Pervomaïske-

Kherson".  Volodymyr Zelensky a af-
firmé que c'étaient désormais au total
"41 villages" qui avaient été repris dans
la région, où la contre-offensive ukrai-
nienne a commencé en octobre. 

L'armée russe a elle annoncé avoir
commencé son retrait en déplaçant
ses troupes de la rive droite (occiden-
tale) où se trouve la ville de Kherson,
à la rive gauche du fleuve Dniepr, un
obstacle naturel théoriquement plus
facile à défendre. "Des unités du
contingent de troupes russes manœu-
vrent vers des positions aménagées
sur la rive gauche du fleuve Dniepr",
a indiqué le ministère russe de la Dé-
fense.

 Le général Sourovikine, en
charge de l'offensive russe en Ukraine,
avait annoncé mercredi que le repli se
ferait "très rapidement", sans donner
de calendrier. 

Côté ukrainien, l'annonce a été ac-
cueillie sans triomphalisme et avec cir-
conspection, Kiev soupçonnant un
piège. Le président ukrainien Volody-

myr Zelensky avait réagi mercredi
avec une "extrême prudence". 

Relevant ne pouvoir à ce stade "ni
confirmer, ni infirmer les informa-
tions relatives à un prétendu retrait des
troupes russes de Kherson", le général
Oleksiï Gromov, représentant de
l'état-major ukrainien, a cependant
souligné que, dos au Dniepr, les
Russes n'avaient "d'autre choix que de
fuir" face à la poussée ukrainienne. 

A Mykolaïv, grande ville du sud à
une centaine de kilomètres au nord-
ouest de Kherson, des habitants sont
méfiants sur les intentions du Krem-
lin. 

Des images satellites montraient
encore ces derniers jours les Russes
creusant des lignes de tranchées sur la
rive gauche du Dniepr, de l'autre côté
du fleuve. Ces positions pourraient
permettre aux Russes d'être très bien
placés pour cibler les troupes ukrai-
niennes qui entreraient dans Kherson.
 Pour Igor Kossorotov, un mécanicien
de 59 ans, "les Russes vont tout sim-

plement mettre en ruines la ville et
puis voilà". "Ils la feront couler dans
le fleuve". 

De son côté, le Kremlin n'a fait
aucun commentaire, le briefing quoti-
dien de son porte-parole ayant été an-
nulé jeudi.  Le président américain Joe
Biden a, lui, estimé que l'annonce du
repli constituait "la preuve que (les
Russes) ont de vrais problèmes".  Un
retrait russe "serait une nouvelle vic-
toire" pour Kiev, a salué pour sa part
le secrétaire général de l'Otan, Jens
Stoltenberg, depuis Rome.  Le départ
de Kherson, s'il se confirme, constitue
un nouveau cinglant revers pour Mos-
cou, déjà contraint d'abandonner la ré-
gion de Kharkiv (nord-est) en
septembre. 

D'autant que Vladimir Poutine
avait revendiqué fin septembre l'an-
nexion de quatre régions ukrainiennes,
dont Kherson, et ordonné le 21 sep-
tembre la mobilisation de quelque
300.000 réservistes pour consolider
les lignes russes.  Le président russe

avait prévenu que la Russie défendrait
"par tous les moyens" ce qu'elle consi-
dère désormais comme son territoire. 
Depuis l'été, l'armée ukrainienne, forte
d'armements occidentaux, a peu à peu
usé les forces russes notamment en
pilonnant les ponts, essentiels au ravi-
taillement des troupes sur la rive occi-
dentale du Dniepr. 

Dans le Donbass, la Russie essaye
depuis plusieurs semaines de prendre
la ville de Bakhmout, qui comptait
70.000 habitants avant l'invasion.
"C'est devenu plus compliqué ces trois
derniers jours", observe auprès de
l'AFP Vitaly, un soldat ukrainien de 26
ans. "Les Russes poussent de plus en
plus, même si nos hommes tiennent
leurs positions", affirme-t-il depuis
Bakhmout.  

Les succès de Kiev ont par ailleurs
relancé les spéculations sur l'éventuelle
reprise de pourparlers de paix, certains
médias affirmant même que l'Occi-
dent poussait l'Ukraine à les repren-
dre. "Il y a bien plus de 100.000
soldats russes tués et blessés", a dé-
claré mercredi le plus haut responsa-
ble militaire américain, le général Mark
Milley, qui s'exprimait devant le New
York Economic Club. "Même chose
probablement du côté ukrainien", a-t-
il ajouté. "Il doit y avoir une reconnais-
sance mutuelle que la victoire militaire
n'est probablement pas, au sens pro-
pre du terme, réalisable par des
moyens militaires", a ajouté le général
Milley, estimant qu'il existe "une fenê-
tre d'opportunité pour la négocia-
tion". 

Mais Volodymyr Zelensky a rap-
pelé cette semaine ses conditions pour
cela, dont la première est le retrait
complet des troupes russes du terri-
toire ukrainien. Et les Etats-Unis n'ont
pas semblé affaiblir pour autant leur
soutien militaire à Kiev, annonçant
jeudi une nouvelle tranche d'aide de
400 millions de dollars avec notam-
ment des "capacités supplémentaires
de défense anti-aérienne". 

La place Tahrir à Bagdad, de cœur de la révolte à promenade fleurie
En 2019, Fadel exigeait la "chute

du régime" sur la place Tahrir de
Bagdad avec des milliers d'autres

Irakiens. Aujourd'hui, il y vend du café:
l'épicentre de la contestation a renoué
avec les embouteillages et s'est doté d'un
espace pour flâneurs.

 Des litres de café dans des thermos
fixés sur ses épaules, Fadel Abbas, 21
ans, propose la tasse à moins d'un euro
aux passants. Tous remarquent la cica-
trice qui zèbre sa main gauche, souvenir
de la violente répression des manifesta-
tions anti-pouvoir lancées en octobre
2019 dans tout l'Irak. 

Plus de 600 personnes ont été tuées
et des milliers d'autres blessées au cours
de ce mouvement social inédit, où les
manifestants dénonçaient la corruption,
"l'incurie" des dirigeants et la "mainmise
de l'Iran" dans les affaires irakiennes. 

Fadel était aux premières loges sur
la place Tahrir (Libération, en arabe),
emblématique rond-point construit en
1937 où convergent encore aujourd'hui
les grands boulevards de la rive orientale
du Tigre.   C'est là qu'en 2019 se rassem-
blaient les dizaines de milliers de mani-
festants, scandant des slogans inspirés du
Printemps arabe, comme le célèbre "Le
peuple veut la chute du régime". "Ici, de
nombreuses personnes ont été blessées
et tuées, des jeunes hommes, des jeunes
femmes, des médecins", se remémore
Fadel. "Nous ne faisions que réclamer
nos droits".  

Ali Ryad, 29 ans, a lui aussi participé
au mouvement. Il pointe le Tigre, qui
coule le long de Tahrir. "Même les ponts
ont été témoins du sang versé", dit-il. 

Trois ans plus tard, le panorama n'a
plus rien à voir.  La vague de manifesta-

tions s'est progressivement éteinte début
2020 au moment où des restrictions liées
à la pandémie de coronavirus entraient
en vigueur. Et les autorités ont décidé de
rénover la place Tahrir. 

Après des travaux titanesques entre-
pris sous la supervision de l'ex-Premier
ministre Moustafa al-Kazimi et de la
municipalité de Bagdad, le photogénique
Monument de la Liberté célébrant la ré-
volution irakienne de 1958 est de nou-
veau visible depuis mi-octobre sur un
trottoir de la place Tahrir. 

 Derrière ce monument inauguré en
1961, la longue promenade auparavant
à l'abandon a été fleurie, pavée et des pal-
miers ont été plantés. "La municipalité
compte organiser des activités pour la
jeunesse dans ces jardins", explique
Abdel Moneim al-Issaoui, chef-adjoint
des relations médias à la mairie. Et

d'égréner la liste des expositions, bazars
et concerts prévus.  L'écrivaine Souad al-
Gohary et son équipe de cyclistes mixte
se prennent en photo sous le Monu-
ment de la Liberté "parce que nous vou-
lons que ce lieu où des martyrs sont
tombés devienne un lieu de joie". 

Anastasia, une touriste russe de 32
ans, flâne sur l'esplanade derrière le mo-
nument. "Ce jardin est magnifique, il y a
de l'espace, des fleurs. On peut s'y pro-
mener. C'est un peu européen", dit-elle.
 C'est surtout l'un des seuls espaces verts
de Bagdad, métropole asphyxiée par le
béton et la circulation. Ses huit millions
d'habitants n'ont qu'un seul grand parc
public à leur disposition, le parc Zaw-
raa... où l'entrée est payante.

 Au centre de la place Tahrir, les vé-
hicules circulent autour du rond-point
dans un tintamarre qui ne se calme qu'à

la nuit tombée, sous le regard de caméras
de surveillance et de policiers.  Car, si
elles sont très loin de ressembler aux ma-
rées humaines de fin 2019, des manifes-
tations y ont toujours lieu.

Parfois, une poignée de jeunes di-
plômés réclame des emplois, parfois des
sympathisants du leader religieux chiite
Moqtada Sadr battent le pavé. Mais à
tous, un bâtiment rappelle la contesta-
tion de 2019. Avec ses allures de vaisseau
fantôme, le "restaurant turc", plus grand
immeuble de la place Tahrir, trône
comme un symbole du soulèvement,
lorsque les manifestants en avaient fait
leur quartier général.  Depuis, il n'a pas
été rénové et les forces de l'ordre surveil-
lent que personne n'y pénètre. Sur ses
murs, les graffitis appelant à la
"Thaoura" (Révolution) subissent les
lents outrages du temps. 
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La fin d'un "calvaire": Le na-
vire humanitaire Ocean Vi-
king a accosté vendredi au
port militaire de Toulon

(sud de la France) et les 230 migrants
à son bord ont commencé à débar-
quer, une première en France qui sus-
cite de vives tensions avec l'Italie. "Le
navire a accosté vers 08H50 et les
personnes ont commencé à débar-
quer", a indiqué le préfet du Var
Evence Richard lors d'une confé-
rence de presse. 

Un journaliste de l'AFP a vu des
bus entrer dans le port militaire de
Toulon.  Après trois semaines d'er-
rance à la recherche, vaine, d'un port
sûr en Italie, l'Ocean Viking, bateau
ambulance affrété par l'ONG fran-
çaise SOS Méditerranée est accueilli
en France "à titre exceptionnel" et en
vertu "d'un devoir d'humanité", a an-
noncé le ministre français de l'Inté-
rieur Gérald Darmanin jeudi. 

Un médecin français a embarqué
à bord, avant l'arrivée du navire à quai,
a indiqué à l'AFP Méryl Sotty, porte-
parole de SOS Méditerranée. "Le dé-
barquement commencera d'abord
par les personnes présentant des vul-
nérabilités particulières établies par le
médecin français, puis les femmes, les
enfants et les familles", a-t-elle ajouté.
Les hommes, femmes et enfants à
bord ont été secourus au large de la
Libye et viennent pour certains de
pays en guerre.  Ces personnes seront
placées dans une "zone d'attente"
hors du port militaire, dans un centre
situé sur la presqu'île de Giens dans
la commune de Hyères, à l'ouest de
Toulon. Le centre d'hébergement
pourrait rester une vingtaine de jours.
 Les rescapés à bord de l'Ocean Vi-
king dont 57 enfants "ne pourront
pas sortir du centre administratif  où
on va les mettre et ne seront donc pas
techniquement sur le sol français",
avait indiqué M. Darmanin.  Leur ar-
rivée en France crispe particulière-
ment  l'extrême droite, qui a crié au
"laxisme" par la voix de Marine Le
Pen tandis que la gauche et les écolo-

gistes ont salué une "décision digne
des valeurs" de la France. 

A partir de vendredi, toutes ces
personnes, qui viennent de différents
pays dont certains en guerre comme
la Syrie, devaient faire l'objet d'un suivi
sanitaire, puis de contrôles de sécurité
des services de renseignement, avant
d'être entendus par l'Office français
de protection des réfugiés (Ofpra),
qui attribue le statut de réfugié .

En pleine présentation d'un pro-
jet de loi sur l'immigration en France,
qui prévoit de réformer les procé-
dures d'asile pour parvenir à expulser
davantage, l'entourage de Gérald
Darmanin a précisé que "ceux qui ne
reçoivent pas l'asile seront éloignés di-

rectement depuis la zone d'attente
vers leur pays d'origine".  Deux-tiers
des personnes ne resteront de toute
façon pas en France, puisqu'elles se-
ront relocalisées dans neuf  pays, a
précisé le ministère, citant l'Allemagne
qui doit en accueillir environ 80, le
Luxembourg, la Bulgarie, la Rouma-
nie, la Croatie, la Lituanie, Malte, le
Portugal et l'Irlande. 

Gérald Darmanin a vertement
critiqué le nouveau gouvernement
d'extrême droite italien qui a refusé
d'ouvrir ses ports à l'Ocean Viking,
alors que le droit maritime l'y obli-
geait: "L'Italie a été très inhumaine".
Il a annoncé la suspension "à effet
immédiat" de l'accueil prévu de 3.500

migrants actuellement en Italie et pro-
mis de tirer "les conséquences" sur les
autres aspects de sa "relation bilaté-
rale". 

De son côté, SOS Méditerranée
a dit éprouver "un soulagement teinté
d'amertume". "Les rescapés ont vécu
un véritable calvaire", a indiqué à
l'AFP la directrice de l'ONG, Sophie
Beau.

Quatre des 234 migrants que
comptait le navire ont dû être évacués
jeudi vers la Corse, dont trois pour
raisons médicales.  Il est "urgent que
les Etats européens mettent en place
un mécanisme de répartition pé-
renne", a plaidé une nouvelle fois So-
phie Beau, alors que l'Italie multiplie

les déclarations anti-migrants.  De-
puis juin, un système de relocalisation,
qui avait déjà connu un premier volet
en 2019, prévoit qu'une douzaine
d'Etats membres, dont la France et
l'Allemagne, accueillent de manière
volontaire 8.000 migrants arrivés dans
des pays dits de "première ligne"
comme l'Italie.  Cependant, seuls 117
ont été relocalisés en vertu du méca-
nisme adopté en juin. Un nombre in-
suffisant, juge l'Italie.  Depuis le début
de l'année, 1.891 migrants ont disparu
en Méditerranée, en tentant de rejoin-
dre l'Europe, dont 1.337 en Méditer-
ranée centrale, selon l'Organisation
internationale pour les migrations
(OIM).

Le navire humanitaire Ocean Viking et
ses 230 migrants ont accosté en France

Séoul nie vendre des armes aux Etats-Unis destinées à l'Ukraine
La Corée du Sud a démenti

vendredi une information
selon laquelle elle vendrait des

obus d'artillerie destinés aux forces
ukrainiennes, affirmant que si la né-
gociation en cours est finalisée, les
munitions seront destinées aux
forces américaines uniquement.  Les
Etats-Unis sont sur le point de
conclure un accord pour l'achat à
Séoul de 100.000 obus d'artillerie de
155 mm qui seraient livrés à
l'Ukraine, a rapporté jeudi le Wall
Street Journal, citant des "responsa-
bles américains au fait de l'affaire". 

La Corée du Sud a déclaré ven-
dredi que bien que la vente d'armes
soit en cours, les obus n'étaient pas
destinés à être livrés à l'Ukraine.
"Afin de pallier le manque de stocks
de munitions de 155 mm aux Etats-

Unis, des négociations sont en
cours" entre Washington et une so-
ciété sud-coréenne "pour exporter
des munitions", a déclaré le minis-
tère de la Défense sud-coréen dans
un communiqué. "Cela en partant
du principe que les Etats-Unis se-
ront l'utilisateur final" des obus, a-t-
il souligné, ajoutant que la "politique
sud-coréenne consistant à ne pas
fournir d'armes létales à l'Ukraine
reste inchangée". 

Washington est le principal allié
de Séoul en matière de sécurité, et
quelque 27.000 soldats américains
sont stationnés en Corée du Sud
pour aider à la défense contre la
Corée du Nord.  La Corée du Sud a
fourni une aide non létale et une as-
sistance à l'Ukraine, mais dans le but
de préserver ses liens avec la Russie

- un intermédiaire clé avec le Nord -
elle se refuse à autoriser les exporta-
tions d'armes vers Kiev. 

Séoul est un exportateur d'armes
de plus en plus important, et a ré-
cemment conclu un accord pour en-
voyer ses chars et obusiers à la
Pologne.  Washington a récemment
accusé la Corée du Nord d'expédier
secrètement des obus d'artillerie à la
Russie pour soutenir son effort de
guerre en Ukraine.

Pyongyang a rejeté cette accusa-
tion, la qualifiant de "sans fonde-
ment".  Le Pentagone a annoncé
jeudi que les Etats-Unis allaient
fournir des systèmes de défense aé-
rienne et des missiles sol-air à
l'Ukraine dans le cadre d'un nouveau
programme d'aide de 400 millions
de dollars. 
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Trop pauvre pour la guerre
Une économie en temps de

guerre est par nature une éco-
nomie de pénurie : parce que le

gouvernement doit orienter les res-
sources vers la fabrication d’armes à
feu, moins de beurre est produit. Parce
que le beurre doit être rationné pour fa-
briquer plus d’armes, une économie de
guerre peut entraîner une poussée in-
flationniste qui oblige les décideurs à
réduire la consommation civile pour ré-
duire la demande excédentaire.

Dans sa brochure de 1940 «Com-
ment payer pour la guerre», John May-
nard Keynes a appelé à un rééquilibrage
fiscal, plutôt qu’à une expansion bud-
gétaire, pour répondre aux besoins
croissants de l’effort de mobilisation du
Royaume-Uni pendant la Seconde
Guerre mondiale. Pour réduire la
consommation sans faire grimper l’in-
flation, a soutenu Keynes, le gouverne-
ment devait augmenter les impôts sur
les revenus, les bénéfices et les salaires.
“L’importance d’un budget de guerre
est sociale”, a-t-il affirmé. Son but n’est
pas seulement de “prévenir les maux
sociaux de l’inflation”, mais de le faire
“d’une manière qui satisfasse le sens
populaire de la justice sociale tout en
maintenant des incitations adéquates au
travail et à l’économie”.

Joseph E. Stiglitz  a récemment ap-
pliqué cette approche à la crise ukrai-
nienne. Pour assurer une répartition
équitable des sacrifices, soutient-il, les
gouvernements doivent imposer une
taxe sur les bénéfices exceptionnels aux
fournisseurs d’énergie nationaux (“pro-
fiteurs de guerre”). Stiglitz propose un
système de tarification de l’énergie «non
linéaire» dans lequel les ménages et les
entreprises pourraient acheter 90% de
l’approvisionnement de l’année précé-
dente au prix de l’année précédente. En
outre, il préconise des politiques de
substitution aux importations telles que
l’augmentation de la production ali-
mentaire nationale et une plus grande
utilisation des énergies renouvelables.

Les propositions de Stiglitz pour-
raient fonctionner pour les Etats-Unis,
qui sont beaucoup moins vulnérables
aux perturbations externes que les pays
européens. Avec un quart du PIB mon-
dial, 14% du commerce mondial et
60% des réserves de devises mondiales,
les Etats-Unis peuvent se permettre la
belligérance. Mais l’Union européenne
ne le peut pas, et le Royaume-Uni en-
core moins.

Alors que le Royaume-Uni a été
presque aussi agressif  que les Etats-
Unis dans sa réponse aux actions de la
Russie, la Grande-Bretagne est beau-
coup moins préparée à gérer une éco-
nomie de guerre qu’elle ne l’était en
1940: elle fabrique moins de choses,
produit moins de nourriture et dépend
davantage des importations. Le
Royaume-Uni est plus vulnérable aux
chocs externes que n’importe quelle
grande puissance occidentale, en raison
de décennies de désindustrialisation qui

ont réduit son secteur manufacturier de
23% de la valeur ajoutée brute en 1980
à environ 10% aujourd’hui. Alors que
le Royaume-Uni produisait 78% de la
nourriture qu’il consommait en 1984,
ce chiffre était tombé à 64% en 2019.
La dépendance croissante de l’écono-
mie britannique à l’énergie importée l’a
rendue encore moins autosuffisante.

Pendant des décennies, le secteur fi-
nancier a soutenu l’économie en diffi-
culté du Royaume-Uni. Les flux
financiers vers la City de Londres ont
permis au pays de négliger le commerce
et de maintenir artificiellement un ni-
veau de vie plus élevé que ne le justifiait
sa capacité d’exportation. Le déficit du
compte courant de la Grande-Bretagne
est maintenant de 7% du PIB, contre
un excédent du compte courant de
1,3% du PIB en 1980. Jusqu’à récem-
ment, la formule britannique consistait
à financer son déficit extérieur en atti-
rant des capitaux spéculatifs à Londres
via l’industrie financière, qui avait été
déréglementé par le «big bang» de 1986.

C’était une ingénierie financière
brillante mais instable: les étrangers en-
voyaient au Royaume-Uni des biens
qu’il ne pouvait pas se permettre autre-
ment, la Grande-Bretagne leur envoyait
des livres sterling en retour, et les étran-
gers utilisaient la livre pour acheter des
actifs domiciliés en Grande-Bretagne.
Mais c’était une solution à court terme
au déclin à long terme de la fabrication,
permettant au Royaume-Uni de vivre
au-dessus de ses moyens sans améliorer
sa productivité.

Dans son Treatise on Money de
1930, Keynes fait la distinction entre
«circulation financière » et « circulation
industrielle». Le premier a un but prin-
cipalement spéculatif. Mais une écono-
mie qui dépend des entrées spéculatives
connaît des hauts et des bas financiers
sans aucune amélioration de son poten-
tiel de croissance sous-jacent. La stra-
tégie du Royaume-Uni fait écho à ce

constat : il n’a pas fait grand-chose pour
développer des biens exportables sus-
ceptibles d’améliorer la balance cou-
rante, et son succès dépendait du fait
que les étrangers ne se débarrassent pas
de la livre.

Mais la logique du spéculateur,
comme l’explique George Soros, est de
gagner rapidement de l’argent et de sor-
tir avant le crash. S’en remettre aux spé-
culateurs, c’est comme une dépendance
aux narcotiques : un high temporaire
devient une béquille nécessaire. La crise
énergétique provoquée par la guerre
russo-ukrainienne a été l’équivalent
d’un retrait brutal, creusant un trou en-
core plus important dans la balance
commerciale du Royaume-Uni. Le dé-
ficit de la balance courante devrait at-
teindre 10% du PIB d’ici la fin de 2023,
ce qui incitera fortement les investis-
seurs à court terme à vendre leurs obli-
gations libellées en livres sterling.

La baisse continue de la livre rendra
les importations britanniques plus
chères. Et puisque les prix des impor-
tations augmenteront probablement
plus rapidement que les valeurs des ex-
portations, la baisse du taux de change
de la livre sterling creusera probable-
ment le déficit du compte courant, no-
tamment parce que le secteur
manufacturier affaibli du pays dépend
fortement des intrants importés. A me-
sure que la livre se dépréciera, le prix de
ces importations augmentera, entraî-
nant une érosion encore plus grande du
niveau de vie.

Cela laisse les décideurs avec peu de
bonnes options. La Banque d’Angle-
terre a déjà relevé les taux d’intérêt pour
maintenir les entrées de capitaux étran-
gers, mais des taux d’intérêt élevés fe-
ront probablement s’effondrer le
logement et d’autres marchés d’actifs
qui sont devenus dépendants des taux
les plus bas au cours des 15 dernières
années. Prendre des mesures pour équi-
librer le budget pourrait calmer tempo-

rairement les marchés, mais de telles
mesures ne résoudraient pas la faiblesse
sous-jacente de l’économie britannique.
De plus, rien ne prouve que l’assainis-
sement budgétaire mène à la croissance
économique.

Un remède possible serait de relan-
cer l’investissement public. L’investisse-
ment public britannique est passé d’une
moyenne de 47,3% du total des inves-
tissements entre 1948 et 1976 à 18,4%
entre 1977 et 2007, laissant l’investisse-
ment global dépendant d’anticipations
volatiles à court terme.

La seule façon pour le Royaume-
Uni de “payer la guerre” est de mettre
en œuvre une stratégie industrielle vi-
sant à accroître l’autosuffisance en
énergie, en matières premières et en
production alimentaire. Mais une telle
politique mettra des années à porter ses
fruits.

Tous les pays européens, pas seule-
ment la Grande-Bretagne, sont
confrontés à une crise énergétique en
raison de la perturbation des approvi-
sionnements en pétrole et en gaz de la
Russie, et les décideurs politiques sont
impatients d’augmenter les apports
d’énergie. Mais tout accord avec la Rus-
sie alors qu’elle mène sa guerre contre
l’Ukraine avec un mépris apparent pour
la vie humaine entraînerait d’énormes
coûts moraux et politiques.

Une voie à suivre pourrait être de
parvenir à un accord pour assouplir les
sanctions économiques en échange
d’une reprise des flux de gaz. Compte
tenu de sa vulnérabilité économique
particulière et à la suite du Brexit, la
Grande-Bretagne est bien placée pour
explorer cette idée au nom de l’UE,
mais indépendamment de celle-ci.

Un accord limité pourrait atténuer
la crise énergétique de l’Europe tout en
permettant un soutien militaire continu
à l’Ukraine. Mais cela devrait être
conditionné à ce que la Russie réduise
l’intensité de son horrible “opération
militaire spéciale”. La négociation d’un
accord limité sur les sanctions énergé-
tiques pourrait peut-être ouvrir la porte
à une négociation plus large visant à
mettre fin à la guerre avant qu’elle n’en-
gloutisse l’Europe.

Quant au Royaume-Uni, il restera à
court terme dépendant des entrées fi-
nancières pour éviter un effondrement
catastrophique à court terme de la livre,
obligeant le nouveau chancelier britan-
nique, Jeremy Hunt, à se démener pour
«rétablir la confiance» dans les Britan-
niques. Au lieu d’impôts keynésiens ou
d’investissements publics, cela signifiera
très probablement  davantage d’austé-
rité à l’origine de la crise actuelle de la
Grande-Bretagne.

Par Robert Skidelsky et 
Philippe Pilkington

Robert Skidelsky, membre de la Chambre
des Lords britannique et professeur émérite

d’économie politique à l’Université de Warwick
Philip Pilkington, macroéconomiste 

et professionnel de l’investissement
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Les dépenses d’investisse-
ment dans la construction
auraient sensiblement re-

flué au troisième trimestre 2022,
a indiqué récemment le Haut-
commissariat au plan (HCP) dans
sa note de conjoncture du troi-
sième trimestre 2022 et perspec-
tives pour le quatrième trimestre.

D’après l’organisme public,
elles auraient pâti de l’essouffle-
ment de l’activité immobilière et
de la diminution des crédits des-
tinés aux promoteurs immobi-
liers, a-t-il expliqué relevant
cependant que l‘investissement en
produits industriels se serait, pour
sa part, amélioré, entraînant une

progression des importations de
biens d’équipement.

S’inscrivant dans une trajec-
toire de ralentissement, la valeur
ajoutée de la construction aurait
augmenté de 0,8% durant cette
période, en variation annuelle, au
lieu de +14,2% à la même pé-
riode de l’année précédente. « La
branche aurait continué de pâtir
de la faible dynamique des activi-
tés immobilières et du renchéris-
sement des matériaux de
construction », selon les explica-
tions du Haut-commissariat. 

Comme l’a relevé le HCP
dans sa note de conjoncture, les
prix du béton, de l’acier, du verre
et du ciment se seraient inscrits en
hausse et des difficultés d’appro-
visionnement pour les industries
annexes se seraient accentuées.

L’organisme public en veut
pour preuve les appréciations des
chefs d’entreprise de la construc-
tion, exprimées dans le cadre de
sa dernière enquête de conjonc-
ture.

L’opinion de ces derniers ré-
vèle que « les carnets de com-
mande des opérateurs du secteur
seraient restés peu garnis et les
anticipations de l’évolution de
l’activité dans le bâtiment et le
génie civil se seraient abaissées »,
a fait savoir le HCP.

Dans Revue mensuelle de la
conjoncture économique, moné-
taire et financière d’octobre 2022,
Bank Al-Maghrib rapportait pour

sa part que l’activité dans la
branche de construction « a pour-
suivi son ralentissement entamé
depuis le troisième trimestre 2021
avec une croissance de la valeur
ajoutée limitée à 1,7% au
deuxième trimestre au lieu de
16,9% ». 

Pour le trimestre suivant, la
Banque centrale a ajouté : « l’acti-
vité a été marquée par une
contraction de 16% des ventes de
ciment après une hausse de 7,8%
un an auparavant ».

A titre de rappel, dans sa note
de conjoncture du mois d’octobre
dernier, la Direction des études et
des prévisions financières
(DEPF) a annoncé que le secteur
de construction avait préservé
l’évolution positive de sa valeur
ajoutée au titre du deuxième tri-
mestre 2022 tout en continuant
de dépasser son niveau d’avant la
crise.

Après analyse des données, il
ressort ainsi que « la valeur ajoutée
du secteur s’est améliorée de
1,7%, au deuxième trimestre
2022, après une hausse exception-
nelle de 16,9% au même trimestre
de l’année précédente », selon les
observations de la DEPF.

Tenant compte d’une aug-
mentation de 1,8% au premier tri-
mestre 2022, la même Direction
- relevant du ministère de l’Eco-
nomie et des Finances - avait fait
état de ce que « la valeur ajoutée
du secteur s’est renforcée de 1,7%

au terme du premier semestre
2022, après +11,3%, un an plus
tôt ». 

« Profitant du maintien de
cette évolution positive, la valeur
ajoutée du secteur s’est accrue de
4,4% au deuxième trimestre 2022
et de 10,6% au premier 2022,
comparativement aux mêmes pé-
riodes de 2019, après des hausses
respectives de 2,7% et de 8,6% au
deuxième et premier trimestres
2021 », pouvait-t-on lire.

Soulignons que la consom-
mation de ciment a accusé une
baisse de 8,3%, en glissement an-
nuel, au terme des neuf  premiers
mois de 2022, après +18,3% un
an auparavant. 

Selon le DEPF, « cette évolu-
tion recouvre, un retrait de 16%
au troisième trimestre, de 9,9% au
deuxième trimestre et une aug-
mentation de 1% au premier tri-
mestre 2022 ».

Quant aux crédits à l’immo-
bilier, comme le souligne sa note
de conjoncture, leur croissance
s’est consolidée, à fin août 2022,
atteignant +2,4%, après +2,1% à
fin juin 2022. 

Dans le détail, « cette aug-
mentation a bénéficié, notam-
ment, de l’accroissement de
l’encours des crédits à l’habitat de
3% (après +2,5%), atténué, tou-
tefois, par le recul de celui alloué
aux promoteurs immobiliers de
2% (après +0,3%) ».

Alain Bouithy
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Léger reflux des dépenses d’investissement
dans la construction au troisième trimestre

Les zones industrielles à la
lumière des mutations 
économiques régionales 
et internationales

La ville de Tanger abritera, du 15 au 17 no-
vembre, la 3ème édition du Forum des zones in-
dustrielles et leur rôle dans l'attractivité des
investissements et le développement des expor-
tations, placée sous le Haut Patronage de SM le
Roi Mohammed VI

Cette édition, organisée en coordination
entre la Chambre de commerce, d’industrie et de
services de la région de Tanger-Tétouan-Al Ho-
ceima (CCIS-TTA) et l’Organisation arabe du
développement industriel, de normalisation et
des mines (OADIM), sera marquée par des ren-
contres thématiques sur l'investissement dans les
zones industrielles au Maroc, le climat d'investis-
sement industriel, et les opportunités d'affaires
disponibles, ainsi que les facilités et les incitations
offertes aux investisseurs.

Organisé en coordination avec le Centre is-
lamique pour le développement du commerce
(CIDC) et l’Agence marocaine de développe-
ment des investissements et des exportations
(AMDIE), ce forum sera ponctué également par
des sessions techniques autour des expériences
et expertises arabes et étrangères dans les do-
maines liés au soutien et au développement des
zones industrielles, et des rencontres B2B avec la
participation d'hommes d'affaires, d'investisseurs
et de représentants des Chambres d'industrie et
de commerce des différents pays arabes et étran-
gers, rapporte la MAP.

Ce forum vise à mettre en avant la réalité et
les perspectives des zones industrielles et leur défi
à la lumière des mutations économiques régio-
nales et internationales, ainsi que leur rôle dans
l'attractivité du capital, la promotion des investis-
sements dans les zones industrielles, afin de sou-
tenir la création de nouvelles opportunités
d'emplois et l'augmentation des exportations.

Il ambitionne également de renforcer le rôle
des zones industrielles à l'ère de l'économie nu-
mérique et des applications de la quatrième ré-
volution industrielle, promouvoir la nouvelle
génération de ces zones à la lumière des enjeux
actuels, mettre en avant l'importance des zones
industrielles durables dans l'appui du commerce
interarabe et d'intégrer l'industrie nationale dans
les chaînes de valeur régionales et internationales.

Intervenant lors de la conférence de presse
d'annonce du forum, tenue mardi à Tanger, le
président de la CCIS-TTA, Abdellatif  Afilal, a
souligné que cette édition, qui intervient après
celles tenues en 2017 et 2019, se tiendra à Tanger,
une ville qui reflète le développement écono-
mique remarquable que connaît le Maroc à dif-
férents niveaux, en plus de sa position
géographique stratégique, en tant que porte d'en-
trée vers l'Afrique et l'Europe, qui permettra aux
pays arabes de renforcer leur synergie et leurs re-
lations économiques avec les autres pays du
monde. Il a fait savoir que ce forum s'inscrit éga-
lement dans le cadre de la mise en oeuvre des
Hautes orientations Royales pour soutenir et dé-
velopper l'investissement, promouvoir l'ouver-
ture à tous les horizons économiques et
l'utilisation optimale des potentialités humaines
et économiques du Maroc, et renforcer le rap-
prochement humain et économique entre les
pays arabes, qui disposent de tous les atouts né-
cessaires pour parvenir à une intégration écono-
mique plus poussée dans le cadre d'une approche
globale.

“La valeur ajoutée
aurait augmenté
de 0,8%, en 
variation annuelle,
au lieu de +14,2%
à la même période
de l’année 
précédente, 
selon le HCP
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L'entrepreneuriat et l’innova-
tion dans le New normal ont
été au centre du 2ème

congrès international sur l’entrepre-
neuriat, la créativité et l’innovation
managériale organisé, récemment à
Dakhla, avec la participation d’un
parterre de chercheurs et d’universi-
taires marocains et étrangers.

Initié par l’Ecole nationale de
commerce et de gestion (ENCG) de
Dakhla, en partenariat avec le Conseil
de la région de Dakhla-Oued Edda-
hab, le Centre national de la recherche
scientifique et technique (CNRST) et
l'Université du Commonwealth de
Virginie, ce congrès a pour but
d’échanger et de partager les expé-
riences et les résultats de recherche
sur tous les aspects de l’entrepreneu-
riat, de la créativité et de la gestion de
l’innovation, rapporte la MAP.

Organisé sous le thème "L’entre-
preneuriat et l’innovation dans le
New normal", cet évènement qui
s’inscrit dans le sillage de la célébra-
tion du 47ème anniversaire de la glo-
rieuse Marche Verte, a pour objectif
d’apporter des réflexions approfon-
dies sur les logiques de créativité et
d’innovation, afin d’aider les acteurs
à améliorer leur potentiel de manage-
ment et à prendre conscience de la
nécessité de renouveler leurs pra-
tiques sur le modèle des évolutions
perpétuelles du monde des affaires.

Dans une allocution de circons-
tance, le directeur de l’ENCG de
Dakhla, Aziz Sair, a indiqué que cet
événement scientifique international
a rassemblé une pléiade d’académi-
ciens, de professionnels et d’experts
pour débattre des thématiques liées à
l'entrepreneuriat et à l'innovation ma-
nagériale dans diverses disciplines.

M. Sair a également fait savoir
que la région de Dakhla-Oued Edda-
hab offre de grandes potentialités
d’entrepreneuriat, étant donné qu’elle
est une destination touristique inno-
vante disposant de produits adaptés
à l’écosystème régional.

Pour sa part, le vice-président
chargé de la recherche et de l’innova-
tion, Srirama Rao, à l'Université du
Commonwealth de Virginie, a mis en
exergue, dans une déclaration à la
MAP, les relations historiques et les
différents secteurs de coopération
entre le Royaume du Maroc et les
Etats-Unis d’Amérique, notamment

dans le domaine académique.
Dans ce cadre, M. Rao s’est dit

très impressionné par les capacités et
talents des étudiants de l’ENCG
Dakhla, faisant part de sa détermina-
tion à collaborer avec cet établisse-
ment universitaire dans de nombreux
domaines, en particulier celui de l’in-
novation.

Cette édition a été marquée par la
signature de trois mémorandums
d’entente, dont le premier entre
l’ENCG de Dakhla, le Conseil régio-
nal et l'Université du Commonwealth
de Virginie portant sur le développe-
ment des échanges académiques et
culturels, en vue de promouvoir l'in-
novation et améliorer la qualité de
l'enseignement et de l'apprentissage.

Le second mémorandum d’en-
tente, quant à lui, a été signé entre
l'Université du Commonwealth de
Virginie et l'Université Ibn Zohr, en
vue de renforcer la coopération et in-
ternationaliser l'enseignement supé-
rieur dans les deux établissements
respectifs, tandis que la 3ème conven-
tion a été signée entre ladite Univer-
sité et l’ENCG de Dakhla.

Au programme de cette rencon-
tre scientifique de deux jours (9 et 10
novembre) figuraient des conférences
thématiques axées notamment sur
"L’innovation managériale dans les
administrations publiques", "Innova-
tion, économie entrepreneuriale et
développement", "Entrepreneuriat
digital et innovation technologique",
"Innovation managériale et organisa-

tionnelle" et "Entrepreneuriat fémi-
nin", ainsi qu’"Entrepreneuriat, inno-
vation et développement".

Cette conférence à laquelle ont
pris part une importante délégation
de l'Université du Commonwealth de
Virginie et de doctorants marocains
et étrangers, a été marquée par la pré-
sence notamment du wali de la région

de Dakhla-Oued Eddahab, gouver-
neur de la province d’Oued Eddahab,
Lamine Benomar, du président du
Conseil régional, El Khattat Yanja et
du président de l'Université Ibn Zohr
d'Agadir, Abdelaziz Bendou, ainsi
qu’un parterre d’enseignants de
l’ENCG et de l’École supérieure de
technologie (EST).

Dakhla: Focus sur l'entrepreneuriat, la
créativité et l'innovation managériale

“Apporter 
des réflexions 
approfondies 
sur les logiques
de créativité et
d’innovation

Le produit net bancaire du Fonds
d’équipement communal (FEC) a
atteint 489 MDH à fin septembre

2022, indique la banque dans un commu-
niqué publié récemment. Comparé aux
471 MDH réalisés à la même période de
l’année précédente (2021), le PNB a pro-
gressé de 4%. 

Cette évolution est due à «la qualité du
portefeuille de prêts ainsi qu’à la pour-
suite de l’optimisation des ressources fi-
nancières mobilisées par la banque»,
indique le document relatif  aux indica-
teurs financiers au titre du troisième tri-
mestre 2022.

D’après la publication, les engage-
ments de prêts ont atteint 2,6 MMDHS
au 9ème mois de l’année  2022. Cette
progression représente une hausse de

34% par rapport à l’année 2021, précise
la même source.

La progression est due à «la reprise de
l’action des collectivités territoriales ob-
servée suite au renouvellement de leurs
bureaux, et le démarrage de la phase de
mobilisation des ressources financières
pour la réalisation de leurs projets», selon
le Fonds.

Cette progression est aussi corrélée au
contexte défavorable de l’année précé-
dente. Lequel est expliqué par un «ralen-
tissement conjoncturel de la cadence
d’engagement de nouveaux projets, en
lien avec le contexte électoral», d’après le
Fonds. 

Il est à noter que les créances sur la
clientèle ont atteint 2,6MMDH en 2022,
soit une hausse de 2% par rapport à la

même période de l’année précédente
(2.5MMDH).

En ce qui concerne les décaissements
de prêts, ils se sont établis à 1,8 MMDH
fin septembre 2022.

Les décaissements de prêts sont en
repli par rapport à la même période de
l’année précédente (1,9 MMDH) du fait
qu’ils ne sont «pas impactés aussi rapide-
ment au regard des délais d’exécution des
projets», précise la banque.

Ces décaissements de prêts ont per-
mis au FEC de financer plusieurs projets
dont «les infrastructures routières et les
équipements spécialisés, qui ont repré-
senté près de 50% du volume global des
décaissements de prêts à fin septembre
2022».

La quasi-totalité des projets financés
représentent un faible risque minime

C’est à travers une évaluation systé-
matique des risques, «conformément à sa
politique environnementale et sociale
(E&S)», que le FEC procède aux finan-
cements, affirme le Fonds. «Plus de 98%
correspondent à des projets classés dans
les catégories D ou C selon le rating E&S
qui regroupe les projets présentant des
risques minimes et facilement maîtrisa-
bles», indique le communiqué.

Ainsi, sur 53 projets attribués à fin
septembre 2022, 42 projets sont de caté-
gorie D (79,2%), 10 de catégorie C
(18,9%) et un de catégorie B (1,9%).

Oussama Maleh 
(Stagiaire)

Le Fonds d’équipement communal réalise
un PNB en hausse de 4% à fin septembre
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Le Théâtre national Mohammed
V de Rabat abritera, les 30 no-
vembre et 1er décembre, la co-

médie musicale "El Boustane
Sepharadi" de Yitzhak Navon, a an-
noncé jeudi le directeur général du
Théâtre national d'Israël "Habima",
Noam Semel. 

C'est la première fois que cette co-
médie musicale est présentée dans un
pays arabo-musulman, a indiqué M.
Semel lors d'une conférence de presse,
décrivant sa présentation au Maroc
d'"évènement historique".  Il s’agit de
l’une des œuvres théâtrales les plus cé-
lèbres d’Israël qui dépeint la vie d'un
quartier juif  sépharade de Jérusalem du
début du XXème siècle, a-t-il fait sa-
voir, soulignant que sa présentation au
Maroc est "la manifestation d’un rêve
que j’ai toujours eu de rapprocher les
cultures arabes et juives à travers la pré-
sentation de mon groupe d'œuvres
théâtrales dans des pays arabo-musul-
mans".  Vingt acteurs, chanteurs et
danseurs du groupe "Habima", y com-
pris des artistes de renom, viendront au
Maroc pour présenter cette comédie
musicale, et ce, accompagnés d’une im-
portante équipe médiatique d’Israël. 

Cet évènement "constituera une
nouvelle manifestation de la coexis-
tence des cultures juive et arabe" et "le
début d’un important échange théâtral
entre les deux pays", a poursuivi M.
Semel.   Il a souligné, dans ce sens,
qu'"en Israël, nous adorons la culture
marocaine", faisant remarquer que les

Israéliens d'origine marocaine repré-
sentent un pourcentage important des
habitants de ce pays et participent for-
tement dans le domaine de l’art, de la
culture et du cinéma.

La présentation de la pièce "El
Boustane Sepharadi" à Rabat a été or-
ganisée à l’initiative de l’Association
"Les amis du judaïsme marocain", le
ministère de la Jeunesse, de la Culture
et de la Communication et le ministère
israélien de la Coopération régionale, et
ce, en coopération avec le bureau de
liaison israélien à Rabat.  

Mise en scène par Tzedi Tzarfati et
interprétée par les acteurs Tal Mous-

seri, Roni Daloumi et Hanny Nahmias,
cette pièce est basée sur les mélodies de
l'"Anthologie de la liturgie judéo-espa-
gnole" et le "Livre des romances" de
Yitzhak Levy.  

La pièce, poursuit la même source,
décrit les liens familiaux et sociaux dans
ce quartier en puisant avec délectation
dans la sagesse populaire qui guide le
quotidien de personnages sortis du fol-
klore de cette communauté et inspirés
par les racines marocaines et sépha-
rades de l'auteur. 

Le spectacle est aussi l'invocation
de ces chants d'amour, de peine et de
joie, ses romances qui ont traversé le

temps et qui sont encore aujourd'hui
chantés, avec émotion et nostalgie. 

Fondé en 1917 à Moscou par Na-
chum Zemach, Habima s'installe à Tel
Aviv en 1931, et est officiellement
considéré comme le théâtre national
d'Israël depuis 1958, année où sa
troupe reçoit le Prix Israël du théâtre.
Aujourd'hui, il compte 80 acteurs, 120
employés, 12 nouvelles pièces pro-
duites et 1.500 représentations an-
nuelles. 

Cinquième président de l'Etat d'Is-
raël, l'auteur de cette pièce de théâtre,
Yitzhak Navon (1921-2015), est un juif
sépharade marocain. 

La comédie musicale israélienne “El Boustane
Sepharadi” au Théâtre national Mohammed V
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Le Centre cinématographique marocain
(CCM) organise, du 19 au 25 décembre

prochain à Laâyoune, la sixième édition du
Festival du film documentaire sur la culture,
l’histoire et l’espace sahraoui hassani. 

Dans un communiqué, le CCM indique
que l'objectif    de ce festival dédié à la pro-
duction cinématographique documentaire
qui s'intéresse à la culture, l'histoire et l'es-
pace sahraoui hassani, est de promouvoir
les films documentaires qui traitent de cette
thématique en plus de créer un espace de
rencontre et de dialogue entre les cinéastes
de tout le Royaume "en vue de mettre en
valeur l'identité culturelle marocaine et de
faire connaître un confluent fondamental
de la civilisation, de la culture et de l'histoire
du Royaume".  Il s'agit d'autre part, ajoute
le CCM, de poser les jalons d'une manifes-
tation cinématographique nationale desti-
née à devenir un espace de projection de

ces productions et un vecteur d'améliora-
tion de leur qualité artistique et technique.

 Les personnes désirant participer à cet
événement sont appelées à consulter le rè-
glement du festival et à remplir le formu-
laire d'inscription, disponibles sur le site
web du CCM "www.ccm.ma", avant le 25
novembre courant, précise le communi-
qué. 

Les films retenus en compétition offi-
cielle seront départagés par un jury com-
posé de cinq personnalités issues du monde
cinématographique en général et des sec-
teurs du film documentaire et de la culture
sahraouie hassanie tout particulièrement.
 Le festival sera clôturé par une cérémonie
de remise des prix dans cinq catégories, en
l’occurrence le Grand prix, le prix du jury,
le prix de la meilleure réalisation, le prix du
meilleur montage et le prix de la meilleure
musique.  

Nouvelle édition du Festival du film documentaire sur la
culture, l’histoire et l’espace sahraoui hassani à Laâyoune
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Chris Rock va devenir le premier humoriste
à se produire en direct sur Netflix

Art & culture

Netflix va retransmettre en direct un
spectacle de l'humoriste américain

Chris Rock, une première pour le géant
du streaming, qui souhaite reconquérir
des abonnés et faire face à la concur-

rence d'autres plateformes proposant
déjà des diffusions live. 

Le spectacle sera diffusé début 2023,
a annoncé Netflix jeudi, dans un com-
muniqué où sa vice-présidente en

charge de l'humour, Robbie Praw, a pro-
mis "un moment inoubliable". 

Le groupe a subi une crise de crois-
sance au premier semestre, avec une
perte sèche de 1,2 million d'abonnés, qui
l'a poussé à prendre diverses mesures
pour inverser la tendance.  Il propose
notamment depuis novembre un nouvel
abonnement mensuel moins cher, mais
avec publicité, afin d'attirer de nouveaux
consommateurs et d'engranger des re-
venus supplémentaires.

 L'expérimentation d'une retrans-
mission en direct avec Chris Rock, qui a
fait les gros titres au printemps lorsqu'il
a été giflé par l'acteur Will Smith lors de
la cérémonie des Oscars, est aussi un
moyen de diversifier son offre.  Netflix
envisage par ailleurs de proposer du
sport en direct sur sa plateforme, selon
des informations divulguées par le Wall
Street Journal cette semaine. 

Dans l'univers ultra-concurrentiel du
streaming, où les plateformes sont dés-
ormais pléthore, ses rivaux Disney+ et
Amazon Prime Video permettent déjà à
leurs abonnés de regarder du sport ou
des concerts en direct. 

Netflix, qui a rebondi en gagnant 2,4
millions d'abonnés supplémentaires au
troisième trimestre, organisait déjà un
festival d'humour annuel à Los Angeles.
Mais les spectacles donnés lors de cet
événement n'étaient pas retransmis en
direct.  

     
     

La première édition du Festival de
Marrakech du livre anglais, un évé-
nement culturel et littéraire ayant

pour objectif  principal de promouvoir et
d'encourager davantage l'utilisation de la
langue anglaise au Maroc, aura lieu du 25
au 27 novembre. 

 Initié par l'Association du Festival de
Marrakech du livre anglais, en partenariat
avec l'Ecole académique britannique à
Marrakech, l'ambassade d'Angleterre au
Maroc, l'Université Cadi Ayyad (UCA) et
l'Université Mohammed VI Polytech-
nique (UM6P), ce festival accueillera l'As-
sociation des hommes d'affaires
britanniques au Maroc et l'Association
maroco-britannique. 

Lors d'une conférence de presse, or-
ganisée jeudi à Marrakech pour la présen-

tation de ce festival, ses objectifs, ses spé-
cificités ainsi que les grands axes de son
programme, l'accent a été mis sur l'impor-
tance académique et intellectuelle de ce
rendez-vous destiné aux intellectuels,
penseurs et hommes de lettres d'expres-
sion anglaise.  

Intervenant à cette occasion, l'écrivain
et poète, Yassin Adnan, également prési-
dent de l'Association du Festival du livre
anglais à Marrakech, a fait savoir que l'am-
bition derrière l'organisation de cette ma-
nifestation culturelle de haute facture est
d'encourager l'importation, la publication
et la distribution d'ouvrages en anglais
dans le Royaume. 

 Il vise, de même, à aider et inciter les
auteurs marocains à écrire et à publier en
langue anglaise, tout en offrant aux pro-

fessionnels et hommes de lettres au
Maroc, un espace idoine de communica-
tion, d'échange et d'établissement de liens
culturels et éducatifs entre la Grande-Bre-
tagne et le Maroc, a ajouté Yassin Adnan,
également président du festival. 

Le festival s'insère dans le sillage des
changements en profondeur survenus par
la mondialisation à l'échelle planétaire, à
même de permettre à la langue anglaise
de s'imposer, désormais, comme véritable
langue du savoir, d'apprentissage, et de re-
cherche scientifique, a-t-il dit.  

Et de poursuivre que le Festival de
Marrakech du livre anglais s'assigne pour
mission de consolider le rayonnement de
la ville de Marrakech en tant que destina-
tion internationale du tourisme culturel,
et de booster davantage la dynamique

qu'elle connaît sur les plans culturel et in-
tellectuel. Yassin Adnan a, dans ce sens,
indiqué que ce festival contribuera, sans
nul doute, à mieux repositionner Marra-
kech sur l'échiquier culturel et littéraire en
tant que ville du livre et de l'écriture litté-
raire, étant donné que cette ville emblé-
matique a servi et continue de servir de
source d'inspiration pour nombre d'écri-
vains de renommée, qui lui ont consacré
une grande place dans leurs écrits, à l'ins-
tar de l'écrivain français Claude Ollier, de
l'Allemand Elias Canetti ou encore de
l'écrivain espagnol Juan Goytisolo. 

"Marrakech est une ville du livre par
excellence car la cité abrite un espace dit
+Al Koutoubiyine+, l'un des premiers es-
paces dédiés aux métiers du livre qu'a
connu le Maroc", a rappelé Yassin Adnan. 

Première édition du Festival de Marrakech
du livre anglais, du 25 au 27 novembre

Exposition
Le vernissage de l'exposition "Design en rési-

dence Paris-Tétouan" a eu lieu, jeudi à la Galerie
Bab El Kebir à Rabat, l'occasion de célébrer et de
mettre à l'honneur l'artisanat marocain dans toute
sa splendeur. 

Cette exposition, qui se poursuivra jusqu'au 23
novembre, invite les férus d'art à découvrir les
pièces et les créations originales de 20 étudiants
d’écoles de design, représentant la jeune scène
émergente du design en France et au Maroc. Ce
projet a pour objectif  de créer un dialogue et
d'échanger autour de la sauvegarde et du rayonne-
ment des métiers d'art, et de célébrer les jeunes
designers, au-delà des frontières. 

A cette occasion, le designer marocain et co-
directeur artistique de l'exposition, Hicham Lah-
lou, a souligné dans une déclaration à M24, la
chaîne d'information en continu de la MAP, que
cette exposition est le fruit de plusieurs mois de
travail acharné, animé par des professionnels et ar-
tisans qui ont su transmettre et partager leur sa-
voir-faire.  Cette exposition, a-t-il poursuivi, "qui
s'inscrit dans un projet de transmission inter-géné-
rationnelle et de coopération internationale, est un
hymne à la fraternité et à l’amitié franco-marocaine
à travers les œuvres de cette jeunesse investie et
engagée dans le montage de ce projet".  

Pour sa part, la designer française et co-direc-
trice artistique de l'exposition, Elise Fouin, a fait
savoir que l'intérêt de cet atelier est de créer une
coopération internationale franco-marocaine, mais
aussi de faire rencontrer les cultures autour du des-
ign et de l’artisanat à la fois dans un souci de trans-
mission mais aussi d’échange humain et de défis
techniques à relever. "Durant ce workshop, on était
amené à créer nos œuvres en utilisant et respectant
les savoir-faire des artisans, tout en apportant une
pointe contemporaine afin d'allier tradition et mo-
dernité", a expliqué Raphael Seguin, étudiant à
l'école Boulle-Paris. 



Shelley Duvall reprend du service
dans un film d’horreur indépen-

dant intitulé The Forest Hills. Son
nom ne vous dit peut-être rien, mais
vous l’avez sans doute déjà vue à
l’écran, que ce soit dans The Shining
de Stanley Kubrick, ou encore
Annie Hall de Woodie Allen.

Son visage étant resté gravé
dans la mémoire de toute une géné-
ration grâce au chef-d’œuvre de
Stanley Kubrick, Shelley Duvall a
ensuite enchaîné les petits rôles dans
des films d’horreur indépendants
dont les scénaristes et réalisateurs
voulaient avant tout s’offrir Wendy
Torrance, le personnage qu’elle in-
carnait dans le film avec Jack Ni-
cholson. Il semble en aller de même

avec ce nouveau projet.
«Nous sommes de grands fans

de The Shining et c’est honnête-
ment un de mes films d’horreur
préférés de tous les temps, avec le
Halloween de John Carpenter et Le
Jour des Morts-Vivants de George
Romero», a déclaré le scénariste et
réalisateur Scott Goldberg dans un
communiqué publié par Deadline.

«Shelley a contribué à faire de
The Shining un chef-d’œuvre ab-
solu parce qu’elle a tout donné et
joué de manière à vraiment mettre
en valeur la peur et l’horreur d’une
mère isolée».

The Forest Hills marquera le
premier projet de Shelley Duvall en
deux décennies, puisque son dernier

film remonte à 2002, une comédie
intitulée Manna from Heaven.

Sa retraite anticipée avait trouvé
son explication des années après,
quand la comédienne avait accordé
une interview pour le moins inquié-
tante au Dr Phil en 2016. La comé-
dienne révélait souffrir de graves
problèmes psychologiques. «Je suis
très malade. J’ai besoin d’aide», lan-
çait-elle alors sur le plateau du célè-
bre présentateur américain.

L’année dernière, elle a accordé
une interview au Hollywood Repor-
ter. Le journaliste a décrit l’actrice
comme vivant une existence paisi-
ble au Texas avec son compagnon
de longue date. Loin d’être proche
de l’internement, elle est plutôt
considérée par son voisinage, qui
l’apprécie beaucoup, comme une
«tante excentrique».

Dans cet article, elle a abordé
cette interview de 2016 et raconté
combien le tournage de The Shi-
ning l’avait en réalité traumatisée.
En cause, les méthodes de tournage
de Stanley Kubrick qui la poussait à
rejouer «35 fois» la même prise pen-
dant laquelle elle devait hurler, le
tout dans un environnement éloi-
gné de tout.

Son rôle dans The Forest Hills
pourra peut-être devenir un exu-
toire. Shelley Duvall y campera en
effet la mère du protagoniste, un
homme tourmenté par des visions
cauchemardesques et hanté… par la
voix de sa mère !

Shelley Duvall revient au cinéma
dans un film d’horreur

    

     
    

Dr. Dre intronise Eminem au Rock & Roll Hall of Fame

Le bel hommage à
Olivia Newton-John
En août dernier, Olivia Newton-John est décédée à 73 ans des

suites d’un cancer du sein, une grande perte après laquelle de
nombreux hommages ont plu. La star était surtout connue pour
son rôle dans le film culte “Grease”, dans lequel elle donnait la ré-
plique à John Travolta. 

La fille unique de l’actrice, Chloe Rose Lattanzi, a souhaité lui
rendre un nouvel hommage ce mois-ci, publiant des photos de sa
maman et elle sur son compte Instagram. Dans ces deux clichés,
on voit Chloe aux côtés d’Olivia, prenant la pose pour une séance
photo partagée. En légende, Chloe a tout simplement publié des
émoticônes en forme de coeur. 

En août dernier, la jeune femme avait rendu hommage à sa mère
en écrivant sur Instagram : “Cela a été mon honneur et continue
d’être mon honneur d’être ton bébé et ta meilleure amie. Tu as été
un ange sur terre et tous ceux que tu as touchés ont été bénis. Je
t’aime pour toujours ma donneuse de vie, mon professeur, ma
maman.”

Dr. Dre a intronisé Eminem au Rock & Roll Hall of
Fame ce week-end. Lors d’une cérémonie au Microsoft
Theater de Los Angeles samedi soir (5 nov. 22), le magnat
du hip-hop est monté sur scène pour présenter celui qui a
longtemps été son protégé.

«Il y a plus de 20 ans, (le producteur de musique)
Jimmy Iovine m’a fait écouter une bande démo d’un type
qui se faisait appeler Eminem. La première chose que j’ai
dite en l’entendant a été: “Qu’est-ce qu’il vient de dire ?”
J’ai tellement aimé, que je n’ai pas pu m’arrêter de l’écouter.
Quelques jours plus tard, Jimmy m’a appelé et m’a dit : “Hé
Dre, tu sais que c’est un blanc, hein ?” Ça m’a complète-
ment foutu en l’air... Ça ne m’avait même pas traversé l’es-
prit», a-t-il déclaré.

Malgré les réticences de son équipe à l’époque, Dr. Dre
se souvient qu’il savait que les «dons d’Eminem étaient évi-
dents». «Chacun de nous était exactement ce dont l’autre
avait besoin - et j’étais prêt à parier toute ma carrière là-des-
sus», a-t-il poursuivi, ajoutant que le rappeur avait «apporté

le hip-hop à l’Amérique moyenne». 
Eminem a ensuite interprété ses tubes Lose Yourself,

My Name Is, Forever et Not Afraid, entre autres. Steven
Tyler et Ed Sheeran ont fait une apparition spéciale lors du
concert.  Dans son discours de remerciement, Eminem a
reconnu que des artistes comme The Notorious B.I.G.,
Tupac, Ice Cube et LL Cool J lui ont ouvert la voie en tant
qu’artiste. 

«C’est fou. Je réalise quel honneur  pour moi d’être ici
ce soir et quel privilège  de faire la musique que j’aime et la
musique qui a fondamentalement sauvé ma vie. Ce sont
mes rock stars. Ce ne sont là que quelques-uns des noms
qui, je l’espère, seront pris en considération à l’avenir pour
l’intronisation, car sans eux, beaucoup d’entre nous ne se-
raient pas ici», a-t-il lancé à la foule.

Parmi les autres membres intronisés en 2022 figurent
Dolly Parton, Pat Benatar et Neil Giraldo, Duran Duran,
Eurythmics, Lionel Richie et Carly Simon. Le spectacle
complet sera diffusé par HBO le 19 novembre.

       



Le prince William 
révèle son rêve ultime
“C’est la seule chose que je n’ai pas pu faire”

Le prince William a vécu des choses incroyables au cours de sa vie. En tant
que prince - et futur roi -, le père de famille de 40 ans a eu l’occasion de ren-

contrer des personnes extraordinaires et de visiter des endroits incroyables.
Mais il y a une chose sur sa liste de choses à faire que William n’a pas encore

cochée. S’exprimant lors d’un symposium réunissant les lauréats du prix Tusk
pour la conservation, le prince a révélé son souhait ultime alors qu’il faisait le
tour de la salle, accompagné de Charles Mayhew MBE, directeur général de Tusk.

L’une des personnes à qui il a parlé était le Dr Gladys Kalema, PDG de
Conservation Through Public Health en Ouganda et finaliste du prix Tusk 2019,
qui lui a dit : “J’espère que nous pourrons vous emmener voir les gorilles”.

Faisant référence à M. Mayhew en tant que Charlie, William a répondu : “Oui,
Charlie n’arrête pas de parler des gorilles. J’adorerais voir les gorilles un jour”.

“C’est en quelque sorte la seule chose que je n’ai pas encore pu faire, alors
j’en ai très envie” a dévoilé William - parrain de Tusk Trust. 

Lorsqu’un groupe de juges lui a demandé ce qu’il pensait des gagnants de
cette année, William a parlé de l’un des finalistes, David Daballen, du Kenya, et
a déclaré : “Il parle avec tant d’éloquence. Vous allez dans n’importe quelle com-
munauté et il charme tout le monde. J’ai donc un gros faible pour David”.

Au cours de la cérémonie de remise des prix, le prince a exhorté le monde à
ne pas se laisser distraire par les “temps troublés” et à ne pas perdre de vue l’im-
portance de la protection du monde naturel.
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Le choix très controversé de Rihanna
au sujet de Johnny Depp

          

19People

Un choix qui passe très mal. Selon plusieurs
médias américains, Johnny Depp aurait été

invité à faire une apparition lors du prochain dé-
filé Savage x Fenty, la marque de lingerie de Ri-
hanna. Ce défilé sera diffusé en exclusivité la
semaine prochaine sur Prime Video, mais il fait
déjà beaucoup parler de lui. Et pour cause
puisque cette annonce, non officielle, a déjà sus-
cité l’indignation des internautes et des appels
au boycott de la marque de lingerie de la chan-
teuse.

L’acteur de 59 ans, qui s’est plaint d’être mis
de côté par Hollywood depuis son procès très
médiatisé contre son ex-femme Amber Heard,
aurait déjà filmé son caméo pour ce défilé très
attendu. Bien que Johnny Depp ne soit pas vi-
sible dans la bande-annonce du show, sa pré-

sence a été confirmée directement à CNN.
Sur Twitter, les utilisateurs ont exprimé leur

désapprobation en utilisant le hashtag #Ditch-
Depp, certains menaçant de boycotter la
marque de Rihanna. Le producteur de musique
Drew Dixon a qualifié la décision d’engager l’ac-
teur de «vraiment décevante», tandis que le
chanteur et acteur britannique Olly Alexander -
qui a déjà collaboré avec Savage X Fenty dans
le cadre d’une campagne - a annoncé qu’il ne
souhaitait plus être associé avec la marque.

Du côté des anonymes, les réactions sont
très mitigées aussi suite à ce choix de Rihanna.
Tant et si bien que Prime Video pourrait finale-
ment décider de ne pas conserver le passage de
Johnny Depp à l’écran dans son montage défi-
nitif, cela afin de calmer les esprits.

Elle a confié se réveiller «trois fois par se-
maine avec les mains complètement engour-
dies». Britney Spears a révélé dans un post
Instagram qu’elle souffrait de lésions ner-
veuses incurables «dans la partie droite» de
son corps. 

La chanteuse a en effet dévoilé une vidéo
dans laquelle elle se déhanche sur les airs de
Pumped Up Kicks, de Foster the People. «Je
danse en rythme maintenant Victoria», a-t-elle
débuté en légende de la publication, sans que
l’on sache à qui l’artiste s’adressait. «Oui…
Des lésions nerveuses dans la partie droite de
mon corps. Il n’y a pas de remède à part Dieu,
j’imagine…»

Une affection causée par un «manque
d’oxygène dans le cerveau». L’artiste a, par la
suite, décrit les symptômes de la maladie. «Les
lésions nerveuses peuvent engourdir votre
corps (…), a-t-elle expliqué à ses quelque 41,7
millions d’abonnés. Les nerfs sont tout petits
et cela donne la sensation que des fourmille-
ments parcourent la partie droite de mon
corps et remontent dans ma nuque. La partie

qui me fait souffrir le plus est ma tempe…
Cela pique et fait peur…»

Britney Spears a ajouté qu’elle «n’avait pu
faire face» à cette maladie durant les trois der-
nières années, étant dans «un léger état in-
conscient». Et ce, depuis qu’elle était «sortie
de cet endroit» - comprenez, de l’établisse-
ment médical dans lequel on l’avait envoyée
contre son gré en 2019.

Une souffrance qu’elle parviendrait néan-
moins à apaiser grâce à la danse. «C’est drôle,
quand je danse, je ne ressens pas la douleur,
a-t-elle précisé. C’est comme si mon esprit fai-
sait appel à mon enfant intérieur. Et même si
je ne bouge plus comme avant… Je crois que
ma foi en cette idée m’a donné de la force». 

Cette activité lui permettrait selon elle de
«sentir l’oxygène passer dans son cerveau et
sa nuque». «Mes yeux sont plus ouverts main-
tenant et je peux relever la tête correctement»,
a-t-elle souligné. 

La pop star a, par ailleurs, tenu à rassurer
ses fans en déclarant qu’elle allait «beaucoup
mieux» ces derniers temps.

Britney Spears révèle souffrir de lésions nerveuses incurables























Petits succès, gros pro-
fits: la Lazio Rome, vic-
torieuse de Monza
(1-0), s'est hissée jeudi à

la deuxième place de la Serie A
aux côtés de l'AC Milan et la Ju-
ventus, sortie du piège à Vérone
(1-0) par Moise Kean, a pris pied
dans le Top 4. 

Avant leur face-à-face di-
manche, dernière rencontre de
l'année 2022 en Serie A, Laziali
et Turinois ont parfaitement
profité des points égarés par
Milan, la Roma et l'Atalanta Ber-
game lors de cette 14e journée

disputée depuis mardi. Après
leur victoire dans le derby contre
la Roma (1-0), les joueurs de
Maurizio Sarri ont certes été
bousculés par Monza (15e).
Mais ils ont empoché les trois
points grâce à un jeune atta-
quant argentin de 17 ans, Luka
Romero, auteur de son premier
but sous le maillot bleu ciel pour
sa 14e apparition depuis l'été
2021. 

Monza pourra regretter le
joli but d'une talonnade refusé
en début de rencontre à Andrea
Petagna, hors-jeu d'une demi-

chaussure. Le sauveur du jour de
la Juventus a été Moise Kean,
qui a marqué l'unique but turi-
nois sur le terrain de la lanterne
rouge, l'Hellas Vérone, après
une belle passe en profondeur
d'Adrien Rabiot, toujours plus
décisif  (60e). 

L'avant-centre italien a ins-
crit son deuxième but de la sai-
son, titulaire en l'absence de
Dusan Vlahovic, toujours écarté
des terrains à cause d'une pubal-
gie, à deux semaines des débuts
de la Serbie au Mondial-2022
contre le Brésil. "Ce n'était pas

un match facile, jouer ici ce n'est
pas simple, mais on a démontré
qu'on était une grande équipe",
a commenté Moise Kean sur
DAZN. 

Pour préserver cette cin-
quième victoire de rang sans
prendre de buts, les Turinois ont
toutefois souffert jusqu'au
bout. Ils ont été tout près de
concéder un penalty à trois re-
prises. Mais ils ont échappé à la
sanction, d'abord avec un brin
de réussite après une main de
Danilo, avec l'intervention de la
VAR ensuite qui a annulé une
faute sifflée contre Leonardo
Bonucci, puis avec de la roublar-
dise après une faute à l'extrême
limite de la surface d'Alex San-
dro, exclu (90e+3). 

L'Hellas Vérone a affiché sa
frustration face à ces décisions,
en postant sur Twitter une
photo de l'action de la main de
Danilo, après cette neuvième dé-
faite de rang. La Juve reste à dix
points du leader napolitain mais
n'est plus qu'à deux points de la
deuxième place occupée par la
Lazio et Milan. De quoi nourrir
ses rêves de remontée en cham-
pionnat après avoir piteusement
quitté la Ligue des champions. 

Même si la réception de la
Lazio, dimanche, se fera encore
probablement sans Vlahovic:
"On verra, mais cela semble dif-
ficile qu'il soit à disposition
contre la Lazio", a estimé son
entraîneur Massimiliano Allegri. 

Le Real domine Cadix et talonne le Barça avant le Mondial 

Le Real Madrid a dominé
Cadix 2-1 jeudi en clôture
de la 14e journée de Liga, et

entame la coupure pour le Mon-
dial au Qatar (20 novembre - 18
décembre) à deux points du lea-
der, le FC Barcelone, vainqueur
d'Osasuna 2-1 mardi. 

Sans Karim Benzema, tou-
jours gêné par des douleurs à une
cuisse, les Merengues ont trouvé la
faille sur une tête d'Eder Militao
(40e), servi par un centre parfait
signé Toni Kroos, qui a ensuite
cédé le 2-0 sur une reprise de volée
surpuissante à la 70e, avant la ré-

duction de l'écart signée Lucas
Perez (82e), sur une faute de main
de Thibaut Courtois, qui a relâché
le ballon.  Lui n'ira pas au Mon-
dial, mais il reste l'un des meilleurs
milieux du monde: l'Allemand
Toni Kroos (32 ans), qui a an-
noncé sa retraite internationale à
l'été 2021, a prouvé avec une passe
et un but qu'il apporte toujours
autant à la "Maison blanche". 

Avec cette reprise foudroyante
depuis l'entrée de la surface, il a
ainsi marqué son premier but de la
saison. 

Et à la 79e, son comparse du
milieu Luka Modric, capitaine en
l'absence de Benzema, a manqué
une énorme occasion: parfaite-
ment servi par Vinicius au
deuxième poteau, il n'avait plus
qu'à pousser le ballon dans les
cages vides, mais a trop ouvert son
pied, et le ballon a manqué le

cadre dans l'incompréhension gé-
nérale. "C'est normal d'avoir souf-
fert contre une équipe comme
cela, surtout quand tu as le ballon
du 3-0, que tu le rates, et qu'ils te
mettent un but derrière... 

La souffrance est normale
dans ces cas-là, c'est une souf-
france normale d'une équipe qui a
très bien joué pendant 60 minutes,
puis qui s'est un peu arrêtée de
jouer dans le final", a résumé
Carlo Ancelotti en conférence de
presse d'après-match. Les Gadi-
tans, surprenants, devront surveil-
ler l'état de santé de Juan Cala, qui
a quitté le terrain à la 73e visible-
ment blessé, cédant sa place à José
Mari. 

Grâce à ce succès, le Real re-
colle à deux points du Barça, mais
s'en ira en pause-Mondial à la
deuxième place du classement.
Derrière ce duo de mastodontes,

le trou est déjà béant. La Real So-
ciedad complète le podium neuf
points derrière les Madrilènes. 

Plus tôt dans la soirée, le Rayo
Vallecano a été accroché à domi-
cile 0-0 par le Celta Vigo, et le Va-
lence CF de Gennaro Gattuso a
surclassé le Betis Séville 3-0. Privés
de leur buteur Edinson Cavani,
touché à une cheville, les Valen-
ciens ont profité de l'expulsion
d'Edgar Gonzalez pour un
deuxième carton jaune à la 61e mi-
nute, pour passer trois buts signés
Andre Almeida (63e), Hugo Guil-
lamon (81e) sur pénalty, et Justin
Kluivert.

 Grâce à ce succès bienvenu,
Valence remonte à la 10e place et
revient à cinq points des places
qualificatives pour les compéti-
tions européennes et de la 6e place
tenue par le Betis, qui évoluait sans
Nabil Fekir, suspendu. 

Lukaku retenu dans
la sélection belge
malgré sa blessure

L'attaquant de l'Inter Milan
Romelu Lukaku, incertain
en raison d'une blessure à

une cuisse, est retenu dans la sélec-
tion des 26 internationaux belges
pour le Mondial-2022 au Qatar, a
annoncé jeudi le sélectionneur Ro-
berto Martinez. L'entraîneur espa-
gnol a expliqué que Lukaku était
encore jugé "médicalement inapte". 

Mais l'attaquant est en soins et
dispose de dix jours - jusqu'à la veille
du premier match des Diables
rouges (le 23 novembre face au Ca-
nada) - pour être "complètement
remis", a ajouté Martinez lors d'une
conférence de presse au QG de la
sélection, à Tubize, au sud de
Bruxelles. "Il reçoit un traitement et
entre dans cette période, jusqu'au 22
novembre, où il a l'opportunité de se
« retaper » complètement", a-t-il dé-
claré. 

Lukaku, 29 ans, est le meilleur
buteur de l'histoire de la sélection
belge (65 buts) qui a terminé troi-
sième du Mondial-2018. Mais l'atta-
quant de l'Inter traîne une blessure à
l'ischio-jambier gauche depuis la fin
du mois d'août, et une rechute, au
début du mois de novembre, a fait
naître de sérieux doutes sur sa capa-
cité à disputer le Mondial. Martinez
a dit jeudi espérer qu'il soit au moins
remis pour la seconde phase de la
compétition, après les trois matches
du premier tour.  

Sport
Petites victoires mais gros profits
pour la Lazio et la Juventus 
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Le sélectionneur natio-
nal Walid Regragui a
fait part, jeudi, des
grandes ambitions des

Lions de l'Atlas lors du Mon-
dial-2022 au Qatar. "On veut ac-
complir quelque chose de grand
au Mondial", a indiqué le sélec-
tionneur national dans une
brève déclaration diffusée en
streaming-live, à l'occasion de
l'annonce de la liste des 26
joueurs retenus pour disputer la
Coupe du monde, qui aura lieu

du 20 novembre au 18 décem-
bre au Qatar. 

Regragui a souligné qu’"avec
le staff, on a beaucoup travaillé
sur cette liste qui est la meilleure
possible pour défendre les cou-
leurs nationales". "Il y a eu des
décisions qui ont été prises et
qui ont été importantes", a-t-il
ajouté, notant qu'"il y aura beau-
coup de déçus et beaucoup
d’heureux".

 Le sélectionneur national a,
par ailleurs, fait savoir qu’il y a

une liste de réservistes en cas
d’éventuelles blessures parmi la
liste des 26. Rappelons que dans
le cadre de ses préparatifs à la
Coupe du monde Qatar 2022,
l'équipe nationale affrontera en
match amical son homologue
géorgienne le 17 novembre aux
Émirats arabes unis. 

Lors de la phase finale du
Mondial-2022, les Lions de l'At-
las évolueront dans le groupe F,
aux côtés de la Belgique, de la
Croatie et du Canada.  

Walid Regragui : L'équipe nationale affiche
de grandes ambitions pour le Mondial-2022 

10ème édition du Challenge international de SAR le Prince Héritier Moulay El Hassan de cyclisme

Le Marocain Nasr Eddine Maatougui remporte la 2ème étape
Le cycliste marocain Nasr Eddine

Maatougui a remporté la 2ème
étape de la 10ème édition du

Challenge international de SAR le Prince
Héritier Moulay El Hassan de cyclisme,
disputée jeudi entre Guelmim et Sidi Ifni
sur un parcours de 121,5 km. 

Nasr Eddine Maatougui s'est adjugé
le Trophée de l’anniversaire de SAR le
Prince Héritier Moulay El Hassan, après
sa victoire lors de cette étape en 02h 50
min 58 sec, devant ses compatriotes Adil
El Arbaoui et Achraf  Ed-Doghmy. 

La première étape, disputée mardi
entre Guelmim et Tan Tan sur un par-
cours de 125,5 km, a vu également trois
cyclistes marocains occuper les trois
marches du podium, à savoir Achraf
Ed-Doghmy, Oussama Khafi et Hassan
Saber. 

Les participants à cette édition, or-
ganisée sous le Haut Patronage de S.M
le Roi Mohammed VI, se disputent trois
trophées en trois étapes du Challenge,
inscrit au calendrier de l'Union cycliste

internationale (UCI) depuis sa première
édition en 2010, à savoir le Trophée du
Prince Héritier (1ère étape), le Trophée
de l’anniversaire de SAR le Prince Héri-
tier Moulay El Hassan (2è étape) et le
Trophée de la Maison Royale (3è étape). 

La troisième et dernière étape, devait
relier, vendredi, Guelmim à Sidi Ifni en
passant par Tiznit (130,5 km).

Le Challenge international de SAR
le Prince Héritier Moulay El Hassan
constitue une vitrine qui valorise les
atouts touristiques du pays ainsi que ses
richesses culturelles, d’autant plus qu’il
confirme une fois de plus que le
Royaume du Maroc est un véritable
havre de paix et une terre d’hospitalité,
de dialogue, de tolérance et de coexis-
tence. 

Cette 10ème édition connaît la par-
ticipation de coureurs-cyclistes représen-
tant, outre le Maroc, représenté par les
trois sélections nationales (l'équipe pre-
mière, l'équipe olympique et l’équipe ré-
gionale), les sélections nationales des
Emirats Arabes Unis, du Sultanat
d’Oman et de Mauritanie, ainsi que des
équipes continentales d’Allemagne, des
Pays-Bas, de Slovaquie, des Emirats
Arabes Unis et du Maroc (Sidi Ali Un-
lock). 

Le tournoi de la Pena
Madridista de Casablanca
revient en force !

Après deux ans d'absence due à  la pandémie de
Covid, le tournoi de la Pena Madridista de Casa-
blanca revient pour le grand bonheur des enfants

issus des orphelinats de Casablanca et sa région
Ainsi le 19 novembre courant au complexe Mohamed

Mjid au quartier Bourgogne sera donné le coup d'envoi de
la seizième édition du tournoi de la Pena Madridista de Ca-
sablanca avec la participation des équipes de  Dar Talib de
Berrechid, de la MJDS, de Bayti, de Bolloré Logistic, de
Salam, de Allam,  de Bernoussi et de la Pena. Ce tournoi
concernera les garçons âgés de 11 et 12 ans.

Le même jour débutera la dixième édition du tournoi
réservé aux filles âgées de 13 à  17 ans et représentant les
maisons d’accueil de l'Heure Joyeuse, de Bayti, de Sidi Oth-
mane et de Berrechid

Après les demi-finales  qui seront disputées la matinée,
les joueurs seront conviés à  une collation avant de repren-
dre la compétition à  partir de 13 heures avec les  finales et
les matches de classement. 

Le tournoi sera clôturé par une cérémonie de distribu-
tion des prix en présence des sponsors et des représentants
du monde associatif  et sportif. 

I.E

La Fédération sénégalaise
de football confirme la
présence de Sadio Mané
dans la liste de Cissé

Le capitaine de l'équipe nationale
sénégalaise de football, Sadio
Mané, blessé au péroné mardi

avec le Bayern Munich, "sera dans la
liste" des joueurs convoqués par le sé-
lectionneur Aliou Cissé pour la Coupe
du monde au Qatar, a indiqué une
source de la Fédération sénégalaise de
football (FSF). 

Touché à l'extrémité du péroné
droit, l'attaquant sénégalais, 30 ans, ne
jouera pas samedi avec son club du

Bayern Munich lors du dernier match avant le Mondial, que le Sénégal
débutera le 21 novembre contre les Pays-Bas, dans un groupe compre-
nant également le pays organisateur le Qatar et l'Equateur. 

Sadio Mané s'est blessé sur une action anodine mardi soir sur la pe-
louse de l'Allianz Arena lors de la victoire contre Brême (6-1). La bles-
sure de Mané a été reçue au Sénégal comme un choc. 

Le président Macky Sall a écrit sur Twitter: "Sadio, je te souhaite
prompt rétablissement suite à ta blessure lors du match Bayern-Werder
Brême. Comme je te l'ai dit: Sadio, coeur de Lion! De tout coeur avec
toi! Dieu te bénisse!". 



Sur l'avenue Boganda, la station d'es-
sence Tradex est déserte, seule une

chèvre erre entre les pompes à sec: à
Bangui, la capitale de la Centrafrique,
plusieurs stations ne sont plus appro-
visionnées depuis parfois sept mois et
les vendeurs de carburant à la sauvette
prolifèrent.

A quelques mètres de cette station
d'ordinaire très fréquentée, Princia
Omah, 18 ans, arrange ses bouteilles
remplies d'essence et de fioul à l'abri
d'un parapluie multicolore qui la pro-
tège d'un soleil ardent.

"Je vends du carburant pour faci-
liter la tâche aux gens véhiculés", ex-
plique la jeune femme.

La Centrafrique, deuxième pays le
moins développé au monde selon
l'ONU, connaît régulièrement des pro-
blèmes d'approvisionnement en hy-
drocarbures. Mais depuis mars, le pays
traverse une dramatique pénurie.

"Ce sont les conséquences de la
guerre en Ukraine et les difficultés
d'acheminement des hydrocarbures car
le pays n'a pas d'ouverture sur la mer",
explique à l'AFP Ernest Fortuné Batta,
directeur général de la Société centra-
fricaine de stockage des produits pé-
troliers (SOCASP).

A Bangui, le prix à la pompe est
bloqué par les autorités à 865 francs

CFA (1,32 euros) le litre depuis plu-
sieurs années. Mais dans les rues, le car-
burant se vend en bouteille 30 à 40%
plus cher.

Ces revendeurs se fournissent
pour la plupart au marché noir, et
achètent des produits souvent coupés
et de mauvaise qualité.

"Mon père se fournit chez des
contrebandiers dans le quartier musul-
man à 5 km du centre-ville, cela vient
généralement du Tchad ou du Came-
roun", raconte Princia Omah.

Aux abords des stations fermées,
les vendeurs à la sauvette ont ainsi rem-
placé les pompistes dont plusieurs cen-
taines sont au chômage technique.

Les dernières qui résistent sont
prises d'assaut par des processions de
véhicules, tous en quête de quelques li-
tres du précieux liquide.

"Je n'ai pas le choix, je suis obligé
de prendre le carburant chez ces reven-
deurs pour me permettre de faire mes
courses et aller au travail même si par-
fois ces carburants sont mélangés et
que ça peut causer des problèmes à la
voiture", se lamente Cédric Banam, qui
en achète trois fois par semaine.

"On ne s'attendait pas à ce que la
crise atteigne ce niveau. J'ai beaucoup
plus de clients qu'auparavant", raconte
Maurice Gbeza, 29 ans, vendeurs à la

sauvette depuis un an.
Conséquences, les prix des trans-

ports grimpent en flèche au diapason
de la colère des usagers.

"Avant je dépensais 1.000 francs
CFA par jour (environ 1,5 euro) mais
maintenant il me faut au moins 2.000
francs pour une journée, c'est trop, le
salaire, lui, n'a pas bougé", déplore Pa-
mela Mayevosson, secrétaire adminis-
trative.

"Le gouvernement doit vite réta-
blir la situation sinon le pays risque de
devenir un désert", lâche-t-elle.

"Aucune solution n'est prévue
pour pallier cette situation", enrage
Franck Ngaïckom, président du syndi-
cat des motos-taxis. Le gouvernement

ne se rend pas compte que la popula-
tion souffre. "Beaucoup de conduc-
teurs ont arrêté de travailler".

Selon M. Batta, le gouvernement
"a pris contact avec d'autres fournis-
seurs pour mettre fin à cette crise",
sans donner plus de détails.

Sollicité à plusieurs reprises par
l'AFP sur la pénurie des carburants, le
gouvernement n'a pas répondu.

Mi-mars, le ministre de l'Energie
et de l'Hydraulique, Arthur Bertrand
Piri, avait voulu rassurer la population
en annonçant l'arrivée de camions
pour ravitailler la capitale. Mais depuis,
la situation ne cesse de se dégrader.

"Trois camions-citernes viennent
d'arriver pour alléger la situation, on a

encore un stock d'hydrocarbures mais
on limite les livraisons pour éviter de
tomber dans la sécheresse totale", af-
firme M. Batta.

"Venez chez maman M16, c'est à
1.100 francs la bouteille", hèle Margue-
rite Goungbon, 52 ans, du fond de sa
chaise en plastique.

"Quand j'ai vu que la majorité des
stations étaient fermées à cause de la
crise je me suis mise à vendre l'es-
sence", explique cette ancienne mar-
chande de beignets. "Mais quand la
crise sera finie, j'arrêterai de vendre",
conclut-elle.

Pays toujours en guerre civile de-
puis 2013, même si elle a considérable-
ment baissé d'intensité depuis quatre
ans, la Centrafrique est totalement en-
clavée au coeur du continent africain,
et un des pays les plus pauvres du
monde malgré sa richesse en res-
sources naturelles, notamment l'or et
le diamant, mais aussi avec un potentiel
intéressant en pétrole.

La Banque mondiale estime que
71% des quelque 6 millions d'habitants
vivent au-dessous du seul international
de pauvreté (moins de 2,15 euros par
jour par personne). Près de la moitié
souffre de l'insécurité alimentaire et dé-
pend de l'aide humanitaire internatio-
nale, selon l'ONU.

Expresso

Pour la pâte
1 pâte sablée
Pour la garniture
500 g de crème liquide
300 g de chocolat noir pâtissier
2 oeufs
Préparation : 
1- Garnissez un moule avec la pâte

sablés et faites-la cuire à blanc (sans gar-
niture) à 170°C de 30 à 35 minutes. Adap-
tez le temps de cuisson selon votre four,
certains ne nécessitent qu'une vingtaine
de minutes.

Laissez le four en route pour la cuis-
son de la tarte garnie.

2- Faites fondre le chocolat au four à
micro-ondes ou au bain-marie.

Quand les 3/4 sont fondus, lissez
hors du feu.

Ajoutez les oeufs au chocolat et mé-
langez bien.

Ajoutez la crème liquide au mélange
et mélangez bien. La mélange va épaissir
car le chocolat est encore un peu chaud.

3- Versez la crème au chocolat sur le
fond de tarte, lissez la surface puis en-
fournez toujours à 170°C ou Th.6 pen-
dant une quinzaine de minutes. Le
mélange doit être pris.

Dégustez-la à peine tiède.
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Recettes

Le manque de femmes à des hauts postes de di-
rection dans les plus grandes entreprises britan-

niques est "alarmant", malgré des progrès dans leur
présence aux conseils d'administration, selon une
étude publiée lundi.

Les nominations de femmes à des postes à haute
responsabilité, tels que présidente ou directrice géné-
rale, affichent un "épouvantable" manque de progrès,
relèvent dans un communiqué les auteurs du rapport
de l'Université de Cranfield et EY.

Ainsi, 91% des femmes aux conseils d'adminis-
tration du FTSE 100, qui regroupe les 100 plus
grosses valorisations de la Bourse de Londres, sont
"non exécutives". Seulement 18 sont présidentes et
neuf  sont directrices générales.

La situation est similaire dans le FTSE 250,
deuxième indice de la place londonienne.

"Les entreprises du FTSE atteignent de plus en
plus les seuils fixés" tout en étant très loin de l'objectif
réel de "distribuer le pouvoir et l'influence, nécessaire
pour parvenir à une véritable parité" dans le monde
des affaires britanniques, relève Alison Kay, associée
chez EY, citée dans le communiqué.

Les entreprises ne doivent plus se contenter de
respecter les seuils fixés mais mettre en place "les
changements significatifs qui aideront à transformer
leur entreprise pour le meilleur", insiste Mme Kay.

Le nombre de femmes présentes dans les
conseils d'administration du FTSE 100 est en re-
vanche passé en dix ans de 12,5% à près de 40%, en
deuxième position derrière l'indice français CAC 40
à 43,80%, selon une étude commanditée par le gou-
vernement britannique et publiée en février dernier.

L'autorité britannique de régulation des marchés
(FCA) a renforcé en avril dernier la pression pour
plus de diversité chez les entreprises britanniques co-
tées, notamment pour les inciter à atteindre le seuil
volontaire de 40% de femmes au conseil d'adminis-
tration.

Parmi les femmes DG du FTSE 100 figurent no-
tamment Amanda Blanc chez Aviva, Alison Rose
chez Natwest, Emma Walmsley chez GSK, Alison
Brittain chez Whitbread ou Liv Garfield chez Severn
Trent.

En Centrafrique, les vendeurs d'essence à la sauvette prospèrent 

 

Tarte au chocolat
Manque alarmant de femmes aux plus hauts
postes des entreprises au Royaume-Uni


